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$ 38,395
14,131
18,485
20,265

S 42,902
38,3G1

211,737
56,222

111,794

17,059
14,GOS
97,527
lO,3Gl
84,754

894,428
21,03:~

231,569

21.786
41,~97

17,Hl5
11,54-9
]3,t72

223,]2:~

Il,GSa
18,W7
14,377
10,024

Des lluelqnes articles l1'importl~tionsur lesquels
le re\"enu a ;liminué, les principaux sont:

~rrowroot" biscuits, riz, macaroni, etc .
Nouveautes , , .
Verre et artic~es en , , .
Gutta percha, caoutchouc, articles en .

Notre deuxième source de reveUll, l'accise, accuse
aussi une augmentation tle recettes. De tous les
les chefs cOI1l?ris sous ce titI'e, seuls le tabac et le
tahac en pOUlhe ont rapporté moins que dUl'aut le
précp-c1ent exercice.

Le tahleltu suivant Ïtllliljue les quantités livrées
;\ la consonunation et les droits perens sur les
tlh"ers llroduits soumis à un cIroit d'accise:

cessenr, dans son exposé budgétaire du:H janvier
]8011,

En me hasant Sllr le mpport Ile mon honorahle
ami, le contrôleur des Douanes, je constate que
nous avons perçu un revenu plus élevé que duraut
l'exercice 18f14·9:i, sur presque toute la liste de nos
importaiions, Voici, cependant, le!'! IJrineipaux
chefs (l'augmentation, le sncre occupant naturelle.
lIlent la première place:

Céréales de toutes sortes , .
J~a~ille et fleur de farine de toute sorte .
\' Oltures , ' , ..
Honille et coke . .
Cotolluades , . . . . . . . . . . . . , .
Drognes, teintures, produits c1Jimiques et

}·elnècies., .
I~il1,. ch:tllvr:, jute, articles en, , " .
l~ru~t:s et no~x secs , , '
l~ rUlt3 et nOlX verts , .
Chapeaux d'hollll11E'Set de femmes .
Fer et acier, articles en, .. ,. .' .. ,., .
Cuir, articles en , ,. ' .. " ... ,.',.. , .
Huiles, vétrole, kérosine et produits de., ..
Ht~iles, toutes ~~~tre8...... ' , .. " .... . .
Pemtl.lres, matleres colorantes. . . . , .
Provisions, viz: beurre fromage, saindoux,
• .viandes .. :., , .

(:rrfl'll~es et raClIleR ' .
SOIerIes ' , . . .. . , ,., .. ,
Savon de tout(>s sortes , .
Vins et liqueur.'! spiritueuses .. " , .
Sucre de tontes sortes , " ., ,
Bois et article!'; en " ,. . .
Laines et lainages " .. ".

~SCNiC" ... T":;-9~J 1S~~11 At~tr;~=-
1 l '

$ c.1 S C'

I

$ c.
Dounnes ,., ]9.833,2i9 48; 17.640,466 00 2,192,81348
A~cise ,.. J,()26.00~ 04

1
7,~05,732 11 12~,2Z3 2.3

Dlvers ,. ,.. 9,859,30û 30: 8,o31,fJ30.6 321.31454-----.-------.----
Total. .... ... 3Ij,GIS 590 i~i 33,9i8,129 47 1 2,640,461 2..')

Le revenn total de $:W,(jl8,;')f}O a été de $:~iO,()OO

moins élevé f\ue les pl'é\'isions de mon prétlé-

VOIES ET MOYENS.-LE BUJX.;ET.

Le :\IIXTSTRE DES FIXA~CES(:\1. Fielding):
.Je propose:

Que ln Chambre se forme en comité pour prcndre eo
COllsidémtioll les ,oies ct 1ll1)j'enS de prélever les subsides
à être accordés il Sa l\1ajcsté.

:\1. l'Orateur, en faisant cette motioll, je crois
de,"oÏ!' adrcHser :'l la Chambr1i;: certaines oLsena
tions qui Ille pamissent m\ces,':!itÎres pOUl' (:xpliquer
la positirm fhHLl1cière <lu Canada, et lui sonmcttl'e
les c11:taiIs de h~ politique fiscale que le gouyerne
ment cl'oit la plus propre à assurer la, pl'Ospl~t'Îté du
pf~YS. Au cours <le cet exposé, j'aurai certaine
llIeut plus d'nne fois hc~oill de la. généreuse indul
gence que IfL Challlhre est t,onjours llisposée h
accordel' h celui qui, fIOUl' la premi~re fois, eutre
pl'enrl une tâche qui, je l'asone, me plLrait pIns
lourde ûncore rj1UuHl je songe à la longue suite
d'hommes capahle~et tlistillgués qui m'ont préc(iüé
an poste de mil1if;tre des Finances.

.J'aurai d'abord iL m'occuper des opét'ations de
l'exercice expiré le ~O juin 1SSH; et cette partie de
mon discours prendra llécessaÏt'cment liuelfI ue peu
h~ forme statistique. ,Je n'aurai pas il m'étenllre
longuement sur l'exCl'cice IHfJ;)·~)G, puiscille llltr
l'entremis(;l des comptes puhlics et des demandes
de cré<liti'i qni lui ont, été fa,ites, la Chamhre cst.
déjit en püssessioll des principa,ux points Î11tt~res

s,mts de cet exercice.
Notre l'c\,cnu est rrénéralemellt divisé eu trois

classes: douane, 'Lcei~~ct tli\'crs, et dans toutes trois,
il y a une lmgmentation marqnée SUl' l'exercice
ISf}.!·!);;. Void les Ilt\tails tle cette augmentation:

Article,

Liqucurs spiritueuses, galls." , .

~f~~~e~~vnOlllbrè~::::::;';':::: ";"';.::::::::::~::',
Cigarettes, nombre ...••.... , •• , ....••.. , ., •. , .. ,; .
'rabac et tabac en poudre, lÏ\- .. , ..... ; ... ; ;.' .....

1895.

2,54;3,054

50.h..',5H,62i 1106,131,294
eG,L;2S,44Q
9,568,43i

1896.

2,344o,76i
;31,690,.278

1

lOS ,290,260
80,461,900
9,3924Si

1896. 1896.

83,9ia,300 102.548
775,3ii4: 15,425
G4S,4621 13,434,
120,692 20,749

2,228,697 .

Vin. TabM.
Galls. Lh'.
'131 ,'2'170
'090' :2'163
"070 . 2'120

Oti voit que la din~inutionsur le tahacet le tabac nloyenne de '131 gallons pour les vins, Le tableau
en poudre a été de S3!),0-11.' suivant donne la moyenne ùe la consommation par

Il est peut.être bOll de faire remarqner en passant tête depuis 186i jusqu'à 1896, et celle de 1895 et
qne tl'aprèsle rapport dn contrôleur du revenu Ile ) 896 :
l'Intérienr, let consomm;ttion, par tête, cles vins ~i!1ucurs Bière.
ct liqu~nrs spÎl:itueuses ~ a~tei~lt, en ~S96, l~ pIns ,SPltltG~~f:.s. Galls.
has pOlnt depUIS. la Cl)nfec1emtlOn. hlle~ a et.e de 1 Moyenne de.PUis186ï... 1'037 2'900

,. '62:3 gallons contre une moyenne de 1'03, pour les do 1804-95 '666 3'471
lilluems spiritueuses et de 'OiO gallons contre une do . 1895-96 '623 3' 528
'> Sil' RTCIIAUD CART'''·RIGHT. '.
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:-ious le chapitre d'}s recettes diverses, les plus
fortes augmentatiüns ont été: bureaux (le poste,
BI il ,22:i.:l9; int(\rêts ~lll' placements, S33,953'(>2;
l'enmll éyentnel, S121,4l2.B2.

Dans l'ensemble, le revenn de lS~)i)-!)6 a. fait
pl'cm'ù ll'une expansion, Cj ui est en. contraste frap
pant axec celle Ile 1894·9;'.

('(~ci tlit des sommes \'ersées au tré"ol', tournons
ll1aintcnn,llt notre attention vers l'antre côté tle la
11lwstion. ceh'i (les tl~pen<;es. )'10n -prédécesseur
<lnit estimé les dépenses (le l'exerciee ]89;>·96 il
~;~iJH)O,OI.JO, en chifl'res ronds, il H.mit calculé Ilue
le,; recettes et les (lépenses 8'équilibreraient, ü peu
pri.'t'. Les Ilépenses réelles ont été tIe $JO,OOO en
,1e8,;0\1,; tics estimations, et se s.mt éle\'ées :\ $36,.
\I-J.n,I"'2.0:~, nmis connue le revenu a été au·
dc,;sous Ile ce IJu'on avait espéré, an lieu ll'équili
~~~;;l" 1:_ b~ldget, on s'est troU\'é a\'ec un déficit de
:::,,).~{\.;)'ll..{l.

Comparées iL celles de l'exercice pl'écé(lent, les
dépenses fIe l'exercice terllliné le 30 juin ]89G sout
remarqua.ùles surtout, p,1l' une diminution impor.
pl\l'tante s'éle\'a.nt ù ~1, 182,86:3.02. Cette diminu·
tion tIans les dépenses est assez généralement ré
partie sm' les différentes hl'anches des ac1ministm·
tiolls publiques, mais les principales sont les sui·
Yantcs:-

l~l'ÎlllC~, e~compt~~t l'hll.nge .... , .....•••• $,~!,q99
«'Ol1\'ernement CiViL, .....••••.. , ,' ~,:)!l9
1,~gi.81I1ti?1l ,....... 3fi,~ê*
Pi'llltenClcrs. 6t,.{j~

Immigration ' . . .. . .. .. . . 75,4-'>3
}[jlice .' 437,300
l'olice à chevnl. . .., .. . . . .. .. . .. 113.111
TI'(\\,lIUX puhlics, fouds consolidé ....•.. 442,fi-1S
Chemins deferet canaux. fonds consolidé 12fi.272
Senice maritime et fluvial. ,........ . 28,640 .
.:\lfnires des sauvages, ,....... 74,995
])oUlLncs. . 21,29n

Eu regard Ile ces réductions, il faut mettt'e les
nngmeutations suiv~ntes :

Intérêt sur la dette publique. , ..•.••. , $ al),l35
'Fonds d'ILlUortissement...... .. .. 52,97n
Fomls tIc retraite.. .. .. . .. . -1'i,S-t6
Subvention pour le transport des malles

ct les steltlUers....... .. 21,648
Gouvernement des Territoires du Nord-

Ollest . " .... " . . .. .. .. •. . . . 27.0711
Bureaux de poste. 71.36::1
Chemins de fer et canllUX, perception... 122,090

EII tlépit de> cette réduction des dépenses, les
opl"rations rIe l'exercice se soldent pal' nu déficit
IhlB8 les dépenses courantes de $:~;~0,531.:~I, comme
je \"il'118 de le dire, et vn se rappelle que le Iléficit
llc lSn-!.!)i) antit été de $4,15;~,87;),5S,

Apl'Ps n.\'oÏl' ainsi passé en revne les principaux
poilltl?- Iles opémtions de l'exercice terminé le 30
juin 18!JG, je désire maintenant diriger \'otre a,tteu·
tion snr l'état eles ail'ait'es de l'exerciè'e courant,
dOlltlJri~s <.le tlix 1110is s()nt déjà écoul~s. .Je vais
11nll11t:r 11'n,hc))'(I, a.ussi bl'iè\-ement que possihle, mes
~,;;timatiolls tIu résultat des 0l>érations de l'année;
je IH'elltlmi les chitfres officiel,;; pour la périodl~

1::~'Hllée et pour ltt période s'étendant du 20 a\'ril
'<tu. :~o juin, je prendrai les chiffres de l'an dernier
.el~Y itpportant, bien attendu, le~ chauge1l1ents et
.lliollificatiollS que 11écessitent les circonstances.

.... Prenons d'<tbord le revenu. .Te \'ois qu'à venir
..All' 20 asril-jusqu'iL mardi soir-les recettes ol'cli-
• naire8 ont été de $:~O,254,403.74, POllr arriver à

une estimation prohablt:, si nous ajoutons à cela les
recettes tIn 20 avril au 30 juin 1896, c'est-ù-(lire'

,.:37~892,251.8l, llousarrÏ\'ons à un total d~ $38, 146;~

655.55. :i\Iaia je consi(1(!re se chiffre trop élevé,
pOlU'la raison suh'ante: Les recettes de l'nccise
ont été gros::>ies d'uue manière ;.tnormale, pal' suite
des droits payés dans l'attente de changements
Ilans le tarif, et cela. affectera. nécessairemcnt hL
recette de hL périorle non écoulée de l'exercice; üe
même, les recettes de la douane, depni8 une couple
de mois, ont pris des proportions qui se feront
néces8airemellt sentit' pendant le restant de l'exer·
cice. Par conséquent, je :mis conntÎncu que pour
l\rriyer Ü une estimation prudente et raisol1mL1Jle,
il faut c1éduÏl'e $850,000 des saS,14H,6;,)5 mention
nées plus ·haut. Alors, notre re\'enu, au ;~O juin
1897 att'ôlindl'a, j'espère, $:37,:300,000.

Abordons maintenant le chapitre des dépenses.
d'après le même procédé. Au 20 anil courant,
nous avions dépensé ti2;),41.i:3,S:~O.05, et du 20 avril
au 30 jUill 18f)(i, les dépenses ont été de $12,393,
949.37. Ces deux sommes ddllitiQlmée8nOlls (lonllen!;
un total de th:pellses probalJles lIe S;~ï ,83ï,7i9AO,
soit, en chiffre!:! ronl1s, S:li ,S50,UOO. Je vieUï> d'es
timel'le l'p.venn it $:~7 ,:~OO,OOO, Ile sorte qu'on petit
voir que si nous acceptions ces chiffre!> comme
exacts, 1I0US pounions espérer clore l'exercice asel;
nn défidt fort peu éle\·é.

COlllme je \ iens de le dire, les dépenses Ile
l'exercice 1895-!l6 ont été de :3:~6,9-l!l,142, ou, en
chiffres ronds, $3i,000,000, l1esorte Il ne les tléllellses
probahles dé l'exercice courant seront d'au moins
$8"')0,000 plus élen~es que celle de l'exercice précé.
lIent. Je crois Cl u'il Cl;t il, propos d'indiC[uer ici
les raisons de cette augmentation. 'En pre
llant les tlïfférentes a<lnânistrations séparément,
je constate que cette augmentation est répartie
comme suit: intérêt sur ln. dette puù1il)ue, lt\gisla,.
Hon, milice, tr,waux publics ct postes. Quelles
sont les cause::; de ces augmentations?

:M, FOSTER: .Je demanl1e pn.rdon à l'honorahle
ministre si je l'interrompt; dois-je comprenlh'c
qu'il estime le prochain déficit il $850,000?

Le :MINISTRE DES :FINANCES: Non; si IlOUS

acceptions connne exacts les chiffres que je viens
de donner, je l>ourrailï espérer clore l'exercice avec
lin déficit de S500,OOO ou SfiOO,OOO. Je (lésire
ajouter 'lue ces calculs sont peu~"êtreoptimistes, et
je.ne voudrais paa être pris trop il, la lettre. Il
nous faut faire la part des incertitudes au com·
merce Ilurant les deux mois qui restent. :Mais je ne
crois pas me tromper en disn.nt que les opérations
Ile l'exercice se solderont pal' nn d~ficit hien en
dessus d'un million et je ne serai pas surpl'Ïs s'il ne
dépasse plLS ~600,()OO.

Dans le cas de l'intprêt SUl' la, dette, il nous IL
fallu faire escompter pour ±:()OO,OOO d~ boua du
trésor, pOUl' couvrit' des obligations contractées
avant l',~vènementdu ministère actuel.

Sous le chef .. Législa.tion," il faut se rappeler
que 110US avons en une sessiol1 extraortlimtire au
mois d'a.oût dernier.

Dans le ministère de la 1\IilicE.", grâce au désir
qu'a\'ait le gouverncment 'Précétlûllt de paraître
faire des économies, le crédit ordinaire pOUl' les
camps avaient été omis, et cela. a rendu plus néces
saire encore d'accorder uue attention sp~ciale il. cet
important service, l'année suivante'.

Du,ns les travaux. publics les crédita ont été
diminués au· dessous de~ sommes l1écessaires pour
les travaux en cours d'exécution, et le résultat a été
que nous a.vons dû payer durant l'exel'Cic~ courallt
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M. FOSTER: ~lon honorable ami lL-t·il l'in:en·
tion de donnp.r d'tLutres expliClttions SUl' la dette de·
Québec de $2,m}4,OOO? .

Le MIXI~TRE DES FIXANCES: Je neyois
pas qu'il soit n~cessaire de llonner (les explications.
Si je me rappelle les faits, ce montant était primi·
th'ement porté au l'r~dit de ht pro\'Înce de Québec'
qui antÎt le droit tl'en retircr l'int(:rêt. Il aVltit
été concédt", si ma mémoire est fi (lt!le, comme une·
SOL'te ,le l'cmhoursement de 8U byentions aux che
mins Ile fer, et je crois (IU'il eùt été à propos de le
traiter comllle une simple subvention et de le faire
entrer dans cette catégorie aux comptes publics.
LfL chose n'a pas été en\'isagéç ainsi, en tous cas,.
cela n'a ptL8 été fait; dans nne aut.re occasion
l'honorable député se rappelle peut·être l'auuée
une loi fL été adoptée <:11 vertu de laquelle une som
me capitale a été placée au crédit <le hL pr0\'ince de·
(~uéhec twec permission à la province de retirer ce
C'upitaJ à son gré. S'il en est ainsi, cette somme
devemtit une obligation fèilérale et aurait dû figurer·
au compte de la dette.

~L FOSTER: :Mais mon honorable ami admettra
que ce n'est pas nne dette contractée en J895·96.
Elle provient en réalité de 188:~·84. C'est un sim·
pIe opération de tenue de livre~.

Le 1'.lINI8TRE DE::; FINANCES: J'admets·
que cc n'est pas une ,lette nouvelle. C'est nn deux·
compte que mon honorable ami aurait dû, je crois,
faire tig~rer il y a plusieurs années dans la dette.

M. FOSTER: Il y a là sujet à discussion.

Le ~nNISTRE DES FINANCES: .Je ne \'ou
drais pas insinuer que c'est une ohligatioIi nou
velle. Comme le dit l'hollomble députe c'est une·
simple question ,le tenue de livres. Si c'était réel·
lement· une ohligation d n Canada,. je crois <j ue cela
lturait dû figurer dans le compte de la dette. .

.M. :FOSTER: Mais mon honorable ami se, mp·
pellem qu'il est survenu l'avant dernit>l'eaiillée
dans cette Chambl'e et à Québec unchatigeinènt
qui seul iL motivé notre modification. de tell'ue·de:
livres.

1., , ' •

Total.. . .. .. . . ... .... . .. .. .... ... •... $3,716,184 24
:M. FJEI~DI~W.

Ce n'est que lorsque l'exereice courant sera terminé,
lorsque nous aurons }layé les <lettes de nos prédeecsseurs,
lor:<que nous aurons commencé un nouvel exercice pour
lequel tIcs estimations seront soumises à la Chambre,
estimations qui :luront. été préparées par nous, et laissées
entièrement à IlOtrc discrétion, que l'on pourru établir
ùes eompttrniSolls.

ponr tlcti ,tmnLnx fait.s tlura.nt l'e.xercice yrécélle!lt.! • xou~ avons. aussi ~}~ay~, an chemin de fer. Ilu:
.Leti mcmes causes ont prodmt les mcllles effet.s, CanadIen PacIfique ::iib8,bb9.49 et en su}wentlODs

Ilans le JIlini~tt\n'e de'> Postes. Des comptes de! aux chemins de fer SS:~.J:,745.49; ce qui fait un
1S9;i·!lO, pour Iles tra,'."aux faits dnrant cet eXCl·t:Ï('e, 1 grawl total de S4,6W,fl99.22.
ont t"té laissl:s en sonflhmce, et ont dît être payés h Pour arriver il l'augmentation de la ,lette
même le rC\"ellu de l'exel'cice courant. ponr l'année, il faut ajouter les articles suinmts

Ce n'cst Ipt'il\'ec l'exercice courant, ~I. l'Ora· qni s'y l'apportent. Le subside dli chemin de
tcnr, que no ilS entrolls pleinement en po,.,!;e~siollde fer Ile Quéhec qui apparaît ponr hl. première fois
la succession Ilne IlOUS out légu:e nos ]lré,léce8selll'!;, comme Ilette cn J8H5-9(j, $2,:394,000, constituant
et je puis répl~ter ici, ce que je ,lisais l'an demier, pOUl' ISfl;')-96 un déficit de S~:30,i):{1. Puis il y a
Ilul'atlt la. session ,l't\té, au cours dc certaines re· certaines soullnes de nature (livcrse et s'élenmt il
nmrclnes (lue j'a\'ais l'honneur d'adressCl' à lit Sl:3i,185.lfI 'ptÎ doi\'ent être portées an fouli conso-
Chamhre. Voici Illes propl'es pal'OIes : lidt\, ce qui constitue en tout :37,481,:3:3;).72.

De cela cepcIHlant, nous ele\'ons (lérluire
Ilu fonrls d'amortissement et nn petit rembour·
sement de $:342.52, porté au conlpte des
dépenses de la réhellion :lu N orel·Ouest, soit CIl

tout $:2,O:l5,8aO.04. Si l'on retranche cela des
Si,.J:R 1,3:35. i2 mentionnés plus hant, on al'l'i\"e h
$5,425,;')05.08 qui représente l'augmentation de la
dette dans 1'1tlll1ée l8!J5-9H, et la dette--e'est-il·dire
la dette nettc-s'éle\'ait le :30 juin ,lel'llier il $2;'j8.
407,432. 'iï.

Chemins de fer.et canaux..........•.• , .•..• 82,519,17451
'rravaux publics....... 114,825 58
Terres fédérales , .....•............. :.... 82.184 15
l\oIiliee .. ... .... .. .. . .. . . .. ..... .. •• .. • . ... 1,000,000 00

Dans les derniers jours cle la (lernit're session
l'honorahle chef <1e l'opposition ët pl'l!tendu que
pour la première mmée ,lu régime actuel, le pays
allait Re trouver en présence. ,l'un IMficit d'h pen
près ;3:~,OOO,OOO. Je Ini ai fait remarquer llans le
temps qu'il me paraissait jouer un rôle ,l'ttlarllliste;
(·t en dl'pit dcs legs onél'eux que nous ayons reçus
des honorables (léputt'·s de la gilllehe, nous avons
réussi ù uous maiutenÎl' lluns les limites fixées par
nos pl'éll?cCHSClll'S, et même il l'ester il $:.?,iJOO,OOO en
clech.

j:)l1i:;que j'ell suis il pal'1el' des opémtions (le l'ex·
ercice coumnt, je dirai un mot (le nos emprunts
temporaires. Le 1er juillet dernier, nos prélléces
SClU'S out négocié pour ,t400,OOO de hons dn trésor.
Ils ont ('\té renom·elés le ]cr janviel' dcrniel'; et
pour faire fa~e aux hesoins Ilu pays, il a fallu
émetre d'autres hons du tl'l'·sor pour une som:ne de
.-€CiOO,O(JO; Ile sorte qu'aujonl'll'hui nos empl'llllts
temporaires s'élèvent. il ±:} ,000,000 sterling qni
11evienneJlt dus le 1el' juillet prochain. .

Au cours de certaiües remarques mon honorlLble
a.mi (~l. Fo~ter) 'lui m'a pl'écél1é an llIini!3tère des
Fimmces, disait durant la dernièl'e session, qu'il
était c01l\ëtincn qtùt\'ant la fin de l'année je Remis
ohligé d'emprunter an moins $10,000,000, pour
faire fttee il la sitnation, et 'lue cet argent, au lieu
d'Hre dépensé il compte du capital, servirait ~ dé·
frayer les dépenses cOllrantes. Sa position tl'ex
ministl'e des ]'inances ùonnait du poids iL cette pré
lliction, mais j'espèl'e qu'il sem bien aise (l'ap.
prendre 'lu'il s'est gmndement trompé. Au lieu
ll'twoir il empnmter $iO,OOO,OOO, comllle il le pré.
tcn(1<Lit, pOUl' solder les dépenses courantes, je snis
heureux de lui faire savoir, que nons avons en h
empl'tUlter que ±:1300,OOO sterling, et que cette
!;omme n'a pas été consacrée à un. senl .sel'\"Îce,
mais nous 11. permis de payer toutes nos ohligations
tant h compte. du capital, <lU'à compte du revenu.

,.JusllU'à présent, ~I. l'Oratenr, je n'tlÎ tmité que
Iles dépenses impntahles sur le fonds consolillé.
Passons maintenant iL la dette et aux dépenses im-
putables SUl' le capital, ponr 18!J;,)·!)() et 1896-97.
Les (Mpenses imputables sur le capital, pour
l'exercice 1895-96, sont réparties comme suit:
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- ~e ~IIXISTRE DES FINAXCES: Si l'on passe 1 en snspens. Les cl~pPl1ses <le cette année·là ne
il l'aullt:e fiscale actuelle, nos dépenses ponr le 1 peuvent (lonc pas être considérées comme atteignant
<:1'llIflte .lu capital qui ont atteint S2,S2:~,078, le 20 Ile chifl"l'e normal. On se mppelle que dans les esti
<L\T.il, sc trouveront il la fin tlu mois de juin pro-Imations déposées deVtLnt la Challlbre par mon hono·
ehain (lans les ellvil'ollS de S~,425,OOO. l'aule ami il la prcmièl'e session de 1896, il réclamait

l'O\tl' <trrÏ\'er il l'effet pl'Obable des opéra.tions de pour le compte dn fonds con:solillé un service de
rannt',p' cutière sur hL dette nette, il fant ajolltel'I S38,aOO,Ooo. Et en. plus, hien qu'on ait prétendu
itl'ela le .ldicit prob,Lble qui pent être évalué il un qu'ils lI'aieut pas étééta.ùlis parle gouVel'l1emelltet
minimum (Jue je ne garantis pas Ile $550,000, En qu'ils n'aieut Ilas été soumis ci ln. Chambre, il y
allllletrant l'exactitude de ce chiffre nou!:> aurions il avait à présenter des estimations sUPJllémentaire~
]Joncl' au compte {ln capital !lne somme de $:~,9i;j'-1 dont nous !t\'OUS tléjà entendu ptwlcr tlallS lIes dé·
O()I),~Iais, comme cehL inclut le montant .le nos Ilm,ts antérieurs. Je sais que mon honorable ami
placelllents an fonds d'amortissement qui peut être tlésirait doniler II ent(Jl1l1re (l'Hl son ~oU\'eruellient

r,('ga~',léitlafoiseolllllle~llle. tMpense et uue pot:tion(~e i ne les .'wait p~lS complètemeut sanctiolmt~eSct qu'il
1aetlf, nous lle\'ol1<; tle<1mre les vlacements e\'alues l r(;fnsalt d'en ctre tenu responsable, malS en tout
Ù ::::~,~14,OOO <LU :~o juillet, ee qui laisse une augmcu- i cas il sem hien forcé tl'a o.lmettre ft u'une grancle par
tatil)ll nette prévue tlans la dette de $1,5.,0,000 en i tie de ce hudget snpplt:\lIlentilÏt'e étiLÏt dm'cnue du
ehifr.·è~ )'OIHls" l.)ilUS ~out ~e qui pl'éc~de. je suis j domaine J;luùlic, cal.' d'hollorables (!~I)l~tés jouissant
l'est\; (laus les hll:Iter:; (hllle c\(\luatlOn e(t~ll~able ,et 1d~ la.?onfiance tIu gouv~l'llelllent s-etalCD,t empres·
toute aU"lltentiltlOll ,luns notre revenu lhcl an .~O SeS (l'mformer leurs ,Ul11S clan::; tont le Canada llue
juill itUl",~ pOUl' effet de tlimilluel' t1',Lutant le déficit Iles tnwanx pour lesquels des crétlits figuraient à ce
~.'t l"auglllclit<ltion (le llette llue j'ai prénls. 1 hlltlget supplémentaire allaient être exécutés. En

.-\Jll·b aYO,il' oceupé si lOl?gte.l1lps l'attentioll de entl'~Ul~ en fonc~ions. nons avons, tl'ouve tles tIev~s
liL Challlbre ,: prop()~ (les opemtlOns tles deux exel'- , consHlcmbles prep,Lres tIans les tlepartemeuts, et Il
l'Ïœ:; prt"c\'~llcnts, je me reporte maintemmt il l'année i n'y il pas lieu de Cl'oire qu'ils out été Ill'l~parés sans
ISH';',!)S. A eet (~gal'll, et bien que la pt'odlletion 1 (lue le gOllVel'llemeut eût l'intention de faire entrer
lrc~tilllatiolls sllpplén1enÜlil'es soit inévitable, je i ces trantux claus les dépenses de l'année. Si
JIl'attclLd" (l110 les é(;ollomies opérées dans les esti-lnGlls ajoutons it l'estimation principale susdite
llliltifJlIS, c'~~st-it-t1il'e ~es sohle~ de compt.e P~'(~\'e- 1 de S:?S,:~OO,OOOle montant lJl'ol~able (Pl"~~ll'~dt_com.
lJilllt (le tlqlenses pl'enlCS (Jlll ne sont pas faites 1 porte le hndget supplémentmre de It'lJü·!)" on
~'t de:< el'(:(lits pél'Ïlllés autrelilellt eonstituerout 1s'aperce\'l'a que le clliifl'e llcmandé ponr les dépeu'
UlJ flwr. montant. Xous ne pouvons naturcllement 1 ses de l'année prochH,iuc, soit ~8S,2;;O,OOO est
pa;;; iJHliquer l1Iil.iutellant h combien s'éleveront n081 hien infériem'e iL cc qn'aurait deman.llé l'hononLhle
c"tilllaticJns lSupplcmentaires, mais j'espère (Iu'elles d(~pl1tè :s'il eût étl~ a.n pouvoir.
ne f;cront p:tS consitlérables. Si lIOUS faisons
entrer en lirtIJc de compte les économies que nous ~I. FOST.EH. : C'est hicn sp('culatif.
entc!lllnns ~éaliser ,lc la fn.çon indiquée, je cl'ois
lt ll 'cl1er:; p0Ul'I'(mt cOIl\'l'ir les dl'penses snpplémcll- Le )lINISl'RE DES FI~ANCES : ),lon 110110·

tail'l'S, et je ne crains pttS <le me tromper en éva- mhle allli dit quo c'est hien Rpéclliatif, et il rit de
luallt le:; (lépenf:ics cIe l'année h :saS,250,OOO. l'illt"e li UO ce hutlget supplémentaire repl'ésentait

....;Ill' b hase ,lu tadf actuel et d'après les résnl- lIes dépenses. Je regl'ette (le le voir agir uiu'Si, c[\,r
tat~ pl'olmhles de l'année fiscale il sen,ble que le il rit <1e ses a.mis qui, ,Sur tous les tréteaux du
l'C\-eIlU do 1StJ7-08110Ï\'o s'tJlevcr à environ s:n ,;jOO,. Cana.da ont atlirmé que ecs tlépcnses dcnLient se
IItHl, ce qui nous laisse en face d'un cléficit tIc faire, ct comme aujourd'hui heauccup de ees mes
::37.ïO,OUO. Il n'est naturellement pas iL .lésirer siems manquent il l'appel, je ne pensc pas qu'il
qIl ï l existe un déficit, l)epuis nutinteuant trois den'ait rire <l'eux de la sorte.
itl1l1l'e:; successives nous avons eu un <léficit annuel ~Iaintcnant, )1. l'Orateur, après [l\'oir tant parlé
et !lOUS lt(!rnottons teus fine nous devrions, si c'est de notre position filHtncière, mon devoir m'oblige
}lossj\,lc, \:dtel' la continuation d'un état de choses il yons parler de ce qni forme, j'en suis sûr, la partie
alls,.,i peu ;:;atisf,Lisaut. .A.nLntdc terminer, je \-Ûs la plus intéressante pour \'OUS, de mon sujet, c'est
Y(l\lf; iUIUqucr (pleIles mesures nous entellllons à-dire du tarif que je yais yous soumettre. Ccpen
prelldre pOUl' comhlel' le déticit qne nous avons eu dant avant de wc met.tre li parh~r lIn tarif je crois
pl:l'spectÏ\'c. Si l'on porte les dépenses tIu capital utile (le YOUS communiquer certaines réflexions sur
POlll' lS!lï-D8 il 8;",i,000,000, et si l'on en (Mdnit les l'histoire du tarif actuel, appelé communément
;3:UlOO,UllO versées an fonds cl'amortissement, on politique nationale.
:,;':qJl.m:oit lilie les résultats des opél'ations de l'année ~I. FOS'l'ER : Une version nom'elle, je suppose?
] SDi ·!JK seront une <tugmentation de hL dette nette
d· .... lIviron :32, ïOO,OOO. Le .MINISTHE I)ES FINANCES: Mon hono-
,~-\\'apt de passer iL nu étutre sujet, je pOUlTai l'able ami s'apercen'a qne je Ile suis pas hahitlH~ de

p~ut~0tre faire rcmiU'qllel' à la Chamhre que les donner des versions nouvelles de choses qui ne
~Olll,ltles· (lenmndées ponr les dépenses de l'année changent jamais, .Je ne puis êspérer, .M.
IJI',)t:hüinc compal'ées ~t celle de l'ellluée actuelle l'Orateur, vous dire rien de neuf iL ce sujet qui a
::i('üiblcllt dépasser les hesoins. Si l'honorable député été discuté et rediscuté en Chambre pa.r -des
veUt'hi~n sc le rappeler, eu 1895, .la dernière année hommes d~ll1l plus grand talent que moi. ~lais je
<1011tnOtlS ayons des rapport complets, les dépenses eroisqn'au momellt 011 nous <.tllons abandonner une
oiitl;t~ de $:~(j,9...l9,OOOen chiffres ronds. La dimi- politique que je considère conùne erronée, il est
llUtiQIl des dépenses a. ét~ obtenu, je. crois _avoir bon de rappeler ses points saillunts et la façon dont
1e,ll'Oit de le dire, en remetta.nt 1\ plus tard (les elle a été introduite. Jenepcnsepasquepersonne

:.llé:rensc5 nécessaires. Comme on vous l'a.fait re· puisse nier qu'à l'époque de l'union des provinces,
ma.l.'quer on s'est dispensé des manœuvres annuelles lIa que.stio.ndes. tarifs est ce.Ile qui aso.uleVée les plus.
Ct, dans plusieurs bureaux, des comptes sont restés graves obstacles qu'eurent à surmonter le~,promo

..,< .. :... 30 '_ .
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teurs llu projet, Les pro\'Înces maritimes croyaient
fermcment Ill0L'S il la politique de libre-échange
comllle on l'appelait; en tous cas, elles étaient en flL
vcur cl 'lm tarif mo<li(jllc, .Les pl'n'rinces supérieures,
-le deux Callacl!L-M'ait un tarif que les provinces
maritimes conRich'raiellt llll peu élevé, hien qu'il
fnt, je dois 1'IvIlllt:ttre, fort modéré cn comparaison
de ceux <l1\C nllus anms vu surgir diUlS ces del'l1ières
anrH;es, ':\lais je suis sÎlr Clue le chef de l'opposi
tion, sil' Charles 'l'upper, qui a joué un rùle
éminent 11ans le monvement de la Confédération,
m'apl'I'on\"em lors<]ue je (lirai que la Cjuestion du
tarif a été le plus graull obstacle Ù SUrll1OlÜeL' pour
faire réus:5ir l'alliance rIes provinces, Les hommes
tl'EhttquifavoL'Îsnient le H10uvement jugi~l'entnéces
saire de prendL'c il. l't-grtrd lIn peuple des provinces
maritimcs l'engagement solen1lel <lllC si hL Confédé
ration s'accomplissait, les provinces maritimes
n'auraient iL snpportcr ni le fanleau, ni la responsa
hilité d'ull tarif {-levé. II est \'l'ai (l'le cela ne figure
pa!; tlan::;l'Acte de l'Améri<jue Britannique clu :Kord,
mai!> je n'hésite pas Ù tlire 'lue c'titait une convention
tacite entre les promoteurs de l'union et leurs amis
des provinces maritimes. Et il n'est que juste (le
dirè qu'an comlllencement, cette convention fut
respc,:tée, Le premier tarif de la Confédération
était mOlll;ré, et bien cIU'il devint nécessail'e un an
ou (lenx après, Ile challl-(GI' un peu les r1l'Oits pom'
augmente l' le revenu, il ne se produisit pas de chan
gement important dam; ce <lue j'appelle cette con·
vention tacite.

Ce n'est qu'en 18ifi on dans les em·irons, que
eette Chamhre commença il s'occuper séL'ieusement
<le la (juestion d'nn tarif élevé. Il est vmi qu'en
] S70 etl ~7l la question de protection avait surgi,
et qu'ull systl'llle protecteur, il l'égard rl'un nom
bre Il'articles limité aVltit étt) iltlopté tempo
raÏL'elllellt. l\lai~ cette politique fùt ahan<1onnée
en 1871, et (lepuis lors jusqu'au moment oille gon·
vernement de sil' .John i\IacdonaIrI descendit du
pouvoir aucnn effort ne fnt tcnté ponr étahlir ce
cjue l'on appelle U11 tarif protecteur.

Le jour Oil le gouvernelllent fle s:: John ~Iacdo

ua1el fut hattu, et oil)I. :Mackenzie arriVlL au pou
voit·, lorsqu'une périolle d'appanY1'issement général
régna SUL' IL; pays-et, l?aS seulement sur le Cl~~ada
mais snr le monde entlCL'-lorsque ces condltlOns
bien pl'opres h soulevel' l'anxiété de la population
du Clllmda nt d'ailleurs ft l'égv,rd de l'avenir com·
merciale lIn pays, ILlors seulement un mouyement
sérieux se produisit au CanadlL clans le l'lens d'nn
tarif protecteur. Eh bien! tout le monde snit
qu~el1t.t'e 1874 et ]878 les nmnufacturiers se ren
dirent anprès de 1'1. Mackenzie et lui demanùèrent
d\\leyer le tarif. Ils croyaient silrement ,woir rai
son et pensaient quc la prospédté suivmit rétablis
sement Ile hL protection, lLUssi tlésimicnt·ils faire
partacrer leurs i(lées iL ,M. :Mackenzie. Nous sa"ons
totlS tfue J.\L Mackenzie refusa. Eh bien! je crois

. ,q ue jusqu'alors sil' John Macc10nald était aussi bon
',libre.échangïstequc ; ;\1. Mlwkenzie.. Je ne vois
,aucune preuve pour indi(luer qu'il ait luIopté déli-

~, Ml'émcnt la politiclue de prote~tion avec l'intention
de s'y attacher et d'en faire le principe immuable
etle fond de la politique du parti conservateur. Au

.. contmire, je pense (lu'i1 fut tenté de s'y rallier un
m01l1ent par les. clameurs poussées par les protec·
tionnistes et la conviction qu'elle pouvait le faire
monter, au pouvoir. :NIais si l'on se rapporte aux
discussions d'alors, on trouve que les résolutions
soumises .et .les discours prononcés par sir .John

l\L FIELDI~G.

Macdonald et ses suivants, traitent tous la question
de protection très prudemment et que les résolu
tions adoptées alors par le parti conser"ateur ne
signifient presque rien. Le cn.ractl~re en était protec
tionniste é"idemmellt, mais le programme généml
Huit assez vague lour permettre iL un milli~trede la
COlll'Olll1C: de se pr{>~enter dans les pl'odnces lllal'Î
times comme le champion du libre-échunge. .Je
cite cet exemple pOUl' démontrer que lit }>olitique
de protection u'a pas été adoptée l1é1ib~l'él11ent,

même pal' le parti eom:ernlteul', mais qu'elle a surgi
de difiicultés politiques qui ont poussé les chefs con
serntteurs il l'abandon-erroné, je crois-de leur
ancienne foi; et j'ajouterai que I1utintenunt, en pré
sence t1p-s flLits, bien 11\3s conservateurs regrettent
11'a"oir suivi cet,te voie. Bien qu'ils aient appuyé
la politique lHttionale dans hL conviction qu'elle ser
virait il rlévclopper les meilleurs intérêts du pays,
ils admettront maintenant que ce fut nne politiqne
d'illusions et que le Canarlu serait 11evenu }Jlus
prospère en s'en tenant iL Ull tarif peu élevé.

J'ai illc1iIjUt~ que le parti conservateur ft adopté
la politique de protection dalls une pédode d'ap
pa,u\Tissement consi<lérahle, lorsque le peuple avait
en conséquence toutes les llispositions il St! jeter sur
le ])remier plan qui paraissait lui promettre une
améliomtioll de l'état <le choses existant. :Mais il
nous est bien permis d'exa.miner aujourtl'hui par
quels moyens on IL déci(lé le peuple il accepter cette
politique '? Je ne retÏ<:.ndrai pas la Chambre à pas
sel' en revue toutes les prédictions fltÎtCS, toutes les
espémnces créées, tnltis il est han de signaler un
fait qu.i s'est passé ~l cette époque. Un des argu
ments principaux èt le plus fréquemment emplo:yé
était cjue le tarif protecteur, tout en n'étant pro
bahlement pas quehJlle chose d'excellent en
soi, comme politique permanente, pounlÎt êtl'e
une très bonne politique àadopter teluporairement.
Si vous voulez assurer la pl'Otection, disaient-ils, à
ces industries naissautes, elles vont devenir bientôt
solides et vigoureuses et pourront se scutenir sans
protection. Eh bien! maintenant, M. l'Orateur,
nouS ponvons diseuter ce raisonnement en exami
nant les faits. Voilà <lix-huit ans qne nons jonis
sons d'une protection joliment élevée et appliquée
au Canada dans lei'l conditions les pIns favorahles et
les plus désirahles, qnel en cst le résultat? Ces
ind ustries mLÎsSltntes ont grandi ct leur voix a
grossi, mais elles s'en ser,·ent. pour cL'ier encore plus
fort que si on leur enlève le hiberon elles vont
périr et disparaître de la face de hL terre. Voilà
comment nons constatons l'échec complet de la
prédiction faite alors que la' protection n'a"uit
pOUl' objet que d'encourager les industri~s nais·
santes et ne devant durer que C)uelcJue temps.

Et puis nons avions encore une autre tentation
qni nous pousrait à adopter ht politique nationale.
Le peuple' <lésirait heancoup la conclusion d'lm
tra.ité de réciprocité avec les Etats·Unis et ces
messieurs pensèrent qu'ils ne pouvaient faire
mieux que d'exploiter le cri de réciprocité pour
aider à rendre acceptable leur politique nationale.
L'honorable chef ùe l'opposition, sir Charles
Tupper, <lescendit dans les }>t;Pvillces maritimes Oil
l'idée de la réciprocité souriait heaucoup an peuple
et assura aux électeurs, avec tonte la vigueur dl)nt .
nous le savons capable, que s'ils voulaient accepter
la politique nationale, dans deux ans il se faisait
fort d'amener les Etats-Unis à signer un traité <le'
réciprocité. Dans une autre circonstance, mon
honorable ami a allongé le délai d'un an; il ne
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Si l'on prend la. population comme mesure de ilL
pl'.)spél'ité, les chiffres du recensement de 1891, les
,1ùl'Iliel's (lue nons possédons, sont ahsolument dé
plorahles. .J'ai ici les chiffres officiels, Dans la
jll'o\"Înèe (le l'Ontario, en 1871, la population était de
] ,(i:.!O,~;)l. En 18S1, elle avait monté à 1,926,922,
soit 11l1e augmentation de 1S'6 pOUl' 100. En 1891,
la llopnbt.ion s'élè\"e à 2,1l4.:~21, soit une angmen
bttion lIe g'/a pour 100 en face de celle de 18'6
pOUl' LOO l1ans les dix années précédentes. Dans la
1Il'()\'ince de Qnéhec l'accroissement de population,
<le ISjl à 1881, a. été de 14 pour 100 et, de 1881 11,1891,
lIe U'.'j;{ pour 100. Dans la provinc.:e de la Nouvelle
Ecosse l'accroissemcnt ~L été, dam la p.'emière pé
J'io(le, de 13'6 ponr 100 et, dans la secoude, de 2~23

pUUt' 100. Dans la pl'ovince dn N oU\'cau-Bruns
wick, de 18ï1 il 1881, la population a angmenté de

· 1:2--!-. pour 100 et, dans les dix années suivantes,
dh~. ,t augmenté de °pour 100. Dans la province du
;\lanitob:L, l'accroissement de population de 187l à

.. 1SS] i ,L (~té naturellement très considérable, ce sont
•les c.ommencell1ents de nette province. L'augmen-
· tlttion, .ces années-lil, a été de 247 pour 100. Dans

le::; dix années qui suivent ellea été de 144 pour
· 100•.··,; .
·;~ïltnrdlement, je ne prétends pas que cette com
I~n.mison ait la même force qu'une autre, parce que
lattlt~x tIc la, population lorsque le pays s'est ouvert
IlemIt. naturellement être plus considérahle au

'(lt~l)ut (lue maintenant. Mais je suis sûr que,
ll1t:me pour le Manitoba, ces chiffres ont dû causer
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demandait que trois ans pour amener un traité de un cruel d~sappointement. La proYince de la Co
1'l;eipl'ocité. Eh hien ! VOiliL dix-huit ans que nous lombie.Anglaise a subi une augmentation de popu
~()nlllles sous le régime de la politique nationale et lation plus forte de 1881 it 1891, (lue pendant les dix
personne ne me contredira si j'affirme que la der· années précédentes; pendant la première périodeelle
lliiJre almée Oll les conservateurs ont détenu le pou· a été de 36'4 pour 100, et pendant hL seconde de 98'
yoir, ils étaient pIns loin de la réciprocité qu'ils ne 49 ponr 100. ne qui cOll':ititue un accroissement im
l'out j'Lm.:Lis été antérieurement. portant, je l'avone. Dans l'Ile du Pl'ince-Edouard,

,Je 'pense que ces promesses faites autrefois sont l'augmentation de 1871 il 1~81 a été de 15'8 pour
llU juste terme d'appréciation de la valeur de la 100, et de 1881 à IR91 de 0'17 pour 100. Dans les
llulitüllte nationale; mais il y eut encore une autre territoires, le recensement n'est pas fait aussi scru
promesse bien plus importante. J·e crois que l'argu· puleusement, et je ne puis pas citer les prolJortions.
mellt le plus fort dont mes amis conservateurs se L'augmentation pOUl' tout le Canada, indiquée pal'
:;oiclIt servis en prêchant hL politique nationale le recensement de 1881 !L été de 18.97 pour 100 et
/~tait celui de l'augmentation certaine de notre par celui de 1891, elle l!:tait de 11.76 pour 100,
Jlo)Jlllatioll. Je croIs que l'on a maintes fois déjà soit. un recul dans la marche progressive de plus de
fait passer la politique nationale au creuset (le la 7 pour 100.
population, mais je crois bon de répéter' l'opération Par conséquent, l'accroissement de la population
ct Ile juger cette politique il l'œuvre dans l'ordre !L été moindre sous le règne de la politique natio·
du peuplement du pays. La politique iU<Lugurée nale que pendant sa période d'implantation. Si
l'li ]Si!), et qui avait été connue quelque temps en 1 l'on ~limine les portions nom'elles et si l'on s'en
1R70 sous le nom de politique lJationale, atll1onçait. tient au vieu=-- Canalla, flui com:titue toute la popu
triomplmlement au peupic ce qu'elle allait faire et latioll, iL part 400,000 âmes, les résultats sont encore
11l·(Hluil'e. Elle llevait faire disparaître le malaise plus l1!tvl'Unts. Les chifii'es que j'ai sous la main
qui existait dan::;l'agl'Ïculture et l'industrie-ce ITllL· indiquent que l'augmentation dans ces pl'o\"Ïnces a
lai:;l' existait réellement pendant que )1. :'Ilaeken- été excessivement minime. Au point de vue de la
zie t\tait au pouvoir-elle devait el1l'ichir et édifier population, l'accrois;.;ement des anciennes prodn
mpilleillent ce pays. Les immigrants devaient ces, de 18n il. 1881, a été triple de ce qu'il fut
,lCGolll'ir en foule et tous de\'aient trOlwcr de 1'011- sous les dix aunées snivantes plLssées entièrement
\·mge. Le ehef actuel de l'opposition disa.if qne sons un régime conservateur et de protection.
c'était l'indice snprême de hL prospérité. La population des provinces maritimes, en 1871,

~, était ùe ï(i7,OOO; cn 1881, elle ét:tit de 870,000,
:;1 nous devons fonder un pays,... augmentation de 103,000. En 18m la population

disaü-il, d'après les Déliats de 1877- de ces proYinces ét!Lit de 880,000, soit une augmen·
tation de 10.000 runes seulement en Ilix ~ns. Sur

.... ce sera en y amonantune;popula.tion. Notropolitique le pied de 2 pour 100, l'augmentation lHtturelle
consiste il faire venir une populn.tion ct à lui donner de • J
l'ouvrage quanÙ elle sont Ici, c'est la seulo politique Qui sur 870,000 ames aurait été (le 174,000 au lieu du
lllli~se assurer au Call1Lda une place importante dans le chiffl-e que nom; trouvon" maintenant, En d'antres
lUonÙe. Il nous fl1ut une immigmtion nombreuseetéten- termes, l'~tCC1'oissemellten dix ans a, été inférieur;\
i\~~,,'o\~~:~tui~f.autdonner du travail àC09 immigrauts quand ce qu'aurait dû donner, en un an, l'accroissement

naturel. La popuhLtiol1 totale des troi"l grandes
\-illes des provinceg maritimes, Halifax, Saint-.reau
et Charlottetown, était e111881 de 73,712. En 1891,
elle était de 74,113, soit unc augmentation de 400
âmes en dix uns. La politique nationale devait faire
de grandes choses pOUl' le cultimteur. 1"0 nomhre
des cultivateurs et des fils de eultiYèiteul's qui se
livrent à la culture ét:tit, d'après le recensement de
1881, de (i5(),712, et dans le recensement de 1891, il
descend à H49,50G, soit une diminution de 7,206.

Il Ya. eu augmentation dans la, Colombie Anglaise
et les Territoires du Nord-Ouest, mais durant cette
dernière période décennale nous voyons que, dans les
vieilles provinces, il y a eu chez les culti \'ateurs
une diminution de :~(),042. La diminution, dllns
Ontario, a été de 2'5 pour 100; dan~ Quéhee, de
4'6 pour 100; dans la N()uvelle-Bcosse 15'9 pour
100; dans le Nouveau-Brunswick, 15·8; dans
l'Ile du Prince-Edouard, l·:~. La moyenne de
l'~Lugmentation naturelle pour un pays comme le
Canada est d'environ 2 pour 100 par année, ou 20
pour 100 pour dix ans. Ainsi, en ajoutant t à la
popnlation de 1881, et en plus les immigrants. cela
110US d01l11lle le chiffre de la population qne nous
aUl'ions dû avoir en 1891. L'augmentation natu
relle de la population de 1881 est de SG5,000, et le
nombre d'immigrants venus dans le pays durant la
période décennale finissant en1891, était <1e 886,000;
soit une augmentation totale de hL popuiation de
1,751,000. .Mais d'après les énumérateurs,l'aug
mentation réelle n'était" que de 509,429, soit .une
perte de 1,241,000. Si les prévisions desauteul's'
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de ln. politique lIatiolln.le se fussent réalisées, nons
n'tturions pas vu d'émigration (le notre population
et en outre tous ces immigrants seraient l'estés dans
le pays. Ainsi, hl llimiuution de la population com
pa~'é~ n.l'angmentation ~JU? 1,IOUS ~;l~'ion~ eue, .si <les
prc<ltctlOns sc fussent rea.lts\oes, s elC\'c a en\'lron:t
<le million <1'àlncs. l~e nomhre total de personnes
d'origine étrangère formait, cn 1881, une popula.
tion de (j09,:~..J.S, rJU 14':{ pour 100 Ile: la populatioll
totale. En 18!)1, le chiffre total était Ile (j4::l,50ï,
un pen moins de l-l ponr ]00, l'augmentation dans
le nombre étant de :{(i, 15fJ. Ainsi que je l'ai déjà
dit, le nombre d'immigl'ants nmlls dan.: le pays,
de 1881 iL 18!)], l~tait de 88(j,OOO, ainsi, hl perte
souS ce r~pport 1. été de 8fl(),OOO. Ces rr!snltats
génl~ranx l'eposent l>ur les détails. Les rapports
du recencement constatent (ln'il y a, en Canada,
moinfS ll'Irla1ll1ais et d'Ecossais qu'il y a dix ans.
Chez les J'~cossais, il y a eu uue diminution de
s,onu, et cllCz les Irlanllais, :{(j,OOO. Dnrnnt la
mc·me l'édolle, pas moins de fi;j;'),OOO illunigrant::l ont
quitt~ l'Irlande ct sont allés ltllX Etats-Unis.
]J'apl'ès lee; livres bIens, l'illlmigration an Manitoha
et dans le Xorcl·Ouest, Ile 1881 111800, se chifth Il
2;'58,814. La population, en 1881, éttdt de 11S,70fl,
ce qui, ,wcc 2;j8,l:o\14 illllUigrants, ltumit permis allx
énumérateurs Ile trouver au moins :~ïi,;i2()halJitants
dans les 'Tcrl'Ïtoin's et. au )'lltllitoba, tau<lis qu'ils
n'ont tl'on\'é que :254, W4, soit uue perte de plus de
12:2,000 colons.

COlllme le département (le l'Agl'irmltul'e recon
naît h ch,t.{Jue colon une valeur de Bl,OOO, cela fait,
l)our le pays une perte rle $122,000,000, si nous
acceptons ces chifi't'cs. Dans les elll1roits suinmts
de l'Ontario, non seulement l'on n'a pas réufSsi li
1l11dntenir l'augmentation naturelle, l11l'tÜ; il y a eu
Une lliminution réelle: ColJourg, GOllerich, Dnndas,
l3owmltnville, :\1l1hershurg, Saint-Catherine, Port·
Hope, rl1~ersoll, Sapanee, Stt'athroJ', Pa.ris,
Preseott, \Yhitby, Kincarrline, Mitchell, Port.·
Pcrry, '!'horolrl, Duu\"iIle, Harrlston et l!"'ergus.
Dans ht plupart (le ces localités, il y avait en une
angmcntation de ]Si 1 à lSR], et si let précliction de
la politique m.tionnJe se fut ré,Llisée tontes ces
Yillûs auraient. joui d'une gra.nlle prospérité et
fourni nn marché natiolHtl nux eulth'ateurs.

UUll<1as était une yille 1ll'll1Ufactlll'Î(~l'e prospère
CJui sc dé\'clopPll, hmwcoup jusqu'en 1881, mais ce
prrwrès n. cessé, et, cn I8fll, hL population de cette
\'i1l~ était de 200 l1loin::; élc\'l!c qu'en 1881.

Ges rlt))ports rlu recen<;elllent sont, je crois, cIe la
plus haut,e impcH'tltnce, cal' on a prétendu l)1lCgri'lce
à la politique natiolmle In.llopulation allrtit augmen
ter, fait'û cesser l'élnigmtioll (le nos jeunes gens, ct
encourager l'immigration. Cependant, d'après ceS
chiffres ùffieiels, je ne comprends pas qu'lm homm.e
intelligent ait pa douter 1111 instan~, .après la ruhh
cation Ile ces rapports, qne la polItlque natIonale
11'twait pas n,tteint son but.

," AYlUlt ln, pu1Jlie'tt.Îon Ile ces rapports, nombre tle
l)ersonnes iutelligentes rlui IÙWitient pas sérieuse
ment étndiélaquestion,étaient sans doute couvain
~ues flue la, politique .natiom.le serait un bienfait
pour le pays; mais mMntenant qne nous avons ces
rapports illl'est pas un homme qui ne comprenne
le fiasco de cette politique, et c'est sanS doute un
grand désappointement pour tollS ceux qui l'~tp-

. puvaiel1t sincèrement. .
~fon honorable ami qui dirige l'opposition était

alors hlHlt·commissaire il Londres, et \"oiei la triste
M. FJELDIS(~.

déclaration qu'il se sentait obligé de fait'e, dans
son rapport de 1892 :

Inutile de dire que les rapports du recensement en
Canada ont été reçus ici (à Londres) avec un certain
désa\.>pointement, car 1'011 espérait que la population
cxcéuerait 5 millions. Je ne suis pas prêt li dire dans le'
moment qnel effet cela aura sur l'immigration.

.Je crains, )1. l'Orateur, que cela n'ait eu lI\l
mauvais effet, cal' nous savons que les rapports de
l'ïmmigl>lLtioll depuis fjuel(lues, années sont loin
d'être satisfaisitnts. .J'ai dernièrement eu, il ce
sujet, une com'cnmtion avec un COllSel'\'p,teut' émi
nent qui 6st il h. tête d'une des plus grandes insti
tUtiOll>; l11anufactnri(~ecs Ilu pays. Je ne suppose
pas (In'il ait alors manqué <1e loy,tuté enVers son
parti; en tous cas, je le connaissais alors C0I1U11e
consel'\'atcur, ct je crois (1U'ill'est encore; mltis en
discutlmt cette question, il me dit: Les raJ:>pol'ts
du l'ccencement l1l'ont causé un allier désappoin
tement, Il ne faut pas, continuait-il, (ille U(ll1S

ayons !ln <\utre recensement comme celui-là au
Canat1't. Si le résultat du prochain recensement
ne den\.it pas êtl'e meilleur, je perdrais confiance'
dans l'avenir du Call1t(hl, et je chercherais lm atitt'e
pays oit placer mes capitaux et eXl,loiter 1l10n

inclustrie.
Nous espérons et croyons que grftce lUI change.

mC~lt tle politique les rapports du recensement de::1
présente périolle décemmle ne mOIÜret'ont pas nn
aussi Blanvais. résultat. K ous croyons et espérons
qu'après Ull secoml recensement, 10rs(1Ue lIOUS

pourrons ét,l,blir u1Ie compl\.mison entre dix: années
fie l'l\gime consern'ttenr et (lix années (le régime
lihéral, les résultats ne sp,ront pas de nature ù.
forcer nos principaux fahricauts et ca})italistes
libéraux de (lire qu'ils perdent confiance dans
l't\.\"enir du pays,

~laintenant, ~I. l'Orateur, quant it la revision du
tarif, je vais citer, non que cela ait quelque élément
de nOllYeauté, mais c'est très iL propos il cette
phase Ite mon discours, je vais citer, dis-je, le pro·
gramme ac10ptél par le parti .1ihrl>al il. la grande
c01wention tenue à Ottawa, en IRHH :-

Nous le parti libéral du Canada, en convention assem
blés. déclnrons:

Quc le tarif dOllltllier du Dominion deV'rait être réglé
non sur l'idée protectionniste counue il l'est maiutelll1ut
mais SUI' les Eeuls besoins du service public.

QIIC le tarif existant. fondé sur 1111 fl\.UX Ptin('jpe et
utilisé comme il l'est par le gouvernement comme factenr'
de corruption à seule lin de se maintenir en ofiice,adéve
loppé de::: monopoles, des cGlI/b·illes et des accaparements;

.A [lllloindri ln va/cul' des terres et de toute autre. pro-
prit5té foncière; . . .

OpprIme les mnsses pour l'enrIChIssement du petit
nombre;

Repousse l'immigration;
Cause une véritablc déperdition de ln population;
Entru,V'c le commerce;
PrO(hlit un effet discriminatif contre la Granùe-Breta-

gnË~ que l'on remarque que la politique de. protection
devait avoir un effet tout contraire;

Enfin, de bien d'autres ma!lières, OCCasionne de granàs
dé:::astres publics et individuels, tous maux Qui nepeuvent
<lu'accroître en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur.

M. FOSTER: Ici finit la deuxième leçon.

Le :MINISTRE DES FINANCES: Il en l;Cste
encore d'excellentes: ..

Que les intérêts les plus ~onsidérables du ,Cann:daexi- '
gent la. suppression de cet obstacle au progrès du pays par·
l'adoption d'une saine politique fiscale qui, tout en ne'
commettant pas d'inîustlce pour aucune classe, donnera,:·
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l'~~~llulsion nu commerce intérieur et extérieur ct hâtera 1 tance restreinte dn marché local; nIais il fahl'Ï
le retour de III prospér~ té:. . . . 1 quait des articles d'une nécessité immédiate pour

Qu'à cc~ .fil)s, le. tarIf devraIt être h~Ité aux beSOInS 1, l' .( . 'fi' " , .. l" l ' .
d'une I1dmImstrlLtIon honnête, économIque et efficace; a yopu atlOn, et ses .L au es ,se (c\ e oppal~nt en
ilu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets lIleme temps que la }JopnbtlOn augmentait. Il
ll{oceSi:aircs iL la vie soie)1t francs de droits on nu moins aal'alldissait le challJp de sel'; op~ratit;;ls et la répu.
frappés aussi légèrement que possible, de manière à 1 t,O • "1' 't' f,'t 1 f' L " ,1 l '
aSi'Urcr une plus grande liberté d'échange avec Ic monde ~ltIOl1.qu 1 se. aIt .'u e (e (Lullq\l~l (~ )?IJS, ,Lr-
l'Iltier, plus particulièrement la Grande-Bretagne et les 1 tIcles a des ])l'IX nLlsonnahles contnhmtlt li <1eve·
Ei~ts-Unis; . . lopper son COll1lneree.
~ ous croyons que lcs ~ffets du s~s~ème protectlOllmstç .\.vec les "unées il lui ,-enait des fils l"tiller

out :nuèrcmellt désllPPolllté des 1111l1lcr8 de personncs qlll. ~ ,<' . ' • • '
1'1l\'llÏcnt appu:n~ cIo bonne foi, et qu'à la lumière de l'ex- ùans sa fahl'Ique et <jlll, ayeC leur Jeunesse et leur
1,éricncc acguisc l~ 1?ays est maintenant prêt à sc déclarer t~ner'gie, n,joutuiellt il l'importance de ses opér'a
J.onr nne smne Poh~lQue fiscn.Je.. , : tions, Aiusi l'établissement se dé\'e101lnait ' on

La lutte est mamtenant clauemcnt dcfime cntre les. . r '.
deux partis politiques sur ce terrain. adaptaIt de notH'clles machmes ; OH augmentaIt le

Le g0uvcrnemeut admet lu~-mêm~ l'échec de sa l)oliti- le nombre d'ouvriers, ct c'est ainsi qnc cc rlé\"clop
q\l(~ fisclIle eu affichant le déSIr de flLIre quelques C!lllllg«:- pait en même temps qüe hL pOLJubtion d'hollnêtes
l1Iellts, seulement CeR chan~ements dans son espl'lt dOl- , l t·· "f' ," .. " -1· , 1 .' '" l' .
"cut avoir pour ba~e le régIme protectl:ur. llIl ns Iles lU••UU actUl WICS l ails l! wslCUlS cnl 101ts
:.\"ous ù,:nollr.ons le llrineipe de IlL protection comme radi- du pays. _

C!I{elllcut vic'ieux, et injllst~ pOUf la musse ùe la p pula- ~Iais les temps sont chan((és. Xuus a\'ons 11ne
tlon. ct nous i'ommcs com'ameus que tons changements de , t, ,.... l, l' "1 . .t 1.. , f'" '>' .t
tal'iflJlli'és snI' ce principe ne sauraient réus~ir il soulager ~LlI le n1<l~llt.le t : (e\c 0ppel eS"llltLllI1 .Ll.:l.l1leS, ~
le pays du fardeau qui l'accable, JI ne seraIt pCl1t-(~tl'e pas hors tl a pl'OpOS de COllSI·

Yoilit l'attitude flue nous prenons, ct nous [I,t.tendons llércl' quels ont ét~ les rélmltats dlLus 1111 al'and
arec pleine confiance le verdict des éjecteurs du Caullda.• 1101llb1'e tle cas. :L'Ollyrier tl'antrefoif'l n~l\'ait

~I. l'(JI'atClll', les (·lccf.cm's ont rendu let~r vcrdict jamais .songé à de1l1am1el; des gnttifications, <les
,ml' cl)tte Cjuestion ct sur d'autres, et, sauf tels CX~lllVtlO.lIS O.ll des fltveur~ de quelque f:'orte ; et
eltall.~cmellts nécessités pal' les circonstances, et 1 prctendait flure sun C.hCI~lln cOUl.IlIe UI1 IlOlume et
dOllt ~ie Jlill'lerai plU8 tard, nOLlS acceptons Id pro- gagn<:r cha,qu~ cent qUl lu~ l:~venë1lt.. . , ,
!.:l';I.lllllle lihéra1 (['Ottawa COllllUC déclaration de AUJOlll'd hl~l, S?llS le regl.wc. dl~ t<L~'~f el~Vl" le
]ll'ill<:ipt)i; Cf ne nous SOlllmeu tenus de snivre dans pl'enllCr pas a, faIre, .10rsCj~1'1~ .!:raglt Ü et~~'~hl' .une
llott!.: l'l,fonne tlu tarif nOll\-cl1e falmCJue, c·est tl oUru' nne gratIfil:'LtlOn.
.. l...'illtlustriel s'attend de recevoir, comme étant une

..:\ six heures la séaucc est suspendue. chose très l1atnrelle, une exemption de taxes, cc
qui, <lu l'este, paraît trûs orlliuaire ,'t tout, autre
citoyen..

Séance du soir. :Kou content de P011\'oit', grâce il un acte clu
parlement, réclamer rIes pl'ix élevés ponl' E'es mar·

Le ~lTXISTRE DES FINANCES (:\1. Fielding): ,chaIHlises, il croit quc la Yille on le village est tenu
A :-ix !le1ll'('s, M. l'Orateur, je venais de citer le rIe lui rlonner U11e aide supplémentaire, soit sous la
1JI'(lgra \1) me librt'n 1adopté ill,t convention d'Ottawa, forme tl'un terrain pour biltir S~L fahrique on d'uue
et 'Iall'" lequel le parti 1il)éraL se déclarait en fa\'elll' subvention quclconque. Si par hasard la llmnicipa.
d'l1\w réfol'me ,lu tarif. 1\os' adversaires se pIed- lité fait mine d'hésiter, il lui rappeller'a qu'il y a
gllenT gl'~nl'ralemellt (jue la politique du parti lihéral d'autres villes prêtes il. accéder il S~L demo,ude, et
:-i\lt' le t'lI'if, thws le 'lons d'une réforme Ilu ta,I'if, est que si l'on Ile veut pas lui accorder un honus, la
1lIlt.' ]lolit i'lue contl'lLire aux intérêts lles indnstries ville rivale qui n'est pas éloignée le lui acconlel'a.
lllallllf;lI;tllril~resdu pays. .Nous avons déjà com- C'est ainsi (lue ce régime de protection, toujonrs
Il~l t 1li cette idée,et nous protestonsde IlOUVetLU. Nous égoïste, tonjonrs mesquin, soulève lIes l'Îvalités et
II atlllwttolls P;LS qu'uu tarif IJI'otectcur éle'-é soit des jalousies entre les villes au lieu de cultiver des
1.h:èe,.;~ail't~ au d~\'eloppernel1tdes industries manu' relations amicales comme cela dC\'1'ait ;~tre.

t;l(;tlll'ièl'cs du p,t)'s, A entendre nos adversaires .Mais une f,tbrique est construite dans Un eu
1'l:pétel' si SOl1\'lmt ('ct argullleut, on serait porté il droit. Si elle est assez heureuse pOUl' trouver un
croil'e lju'iln'y anLit ras d'industries manufactul'iè" 11l~trché pour ces produits; si le commerce n'a pas
l'é'S .an Camllla, antllt l'inauguration de hl politiqne été ruiné, en peu de telllps elle dedenlIra certaine
lIittwnale, ,Te crois de fait que si nous n'adous pas meut prospère, et, j'en snis sfI.!', clic profitera du
1111 a·l:ssi gl'aud 11ol11bre tl'industrie,> qu'<tujourd'hui, tadf é1eYé pour enlever ,LUX consonunateurs chaque
l:l ('~lll' litioll géuérale des illdnstries maliufacturïèl'es 1cent que la loi lui permet rIe réclamer,
l:,~illt p!u'l satisfaisante alors qu'elle ne l'est ilepuis 1 Ce commerce se po1ll'sui\'1'<1 pelltll1l1t un certain
11!'qHJ~lti()n (ln htrif élevé. C'est, je crois, ce que temps, puis viendra ensuite une nou"el1e phase du .
II~HIS ;l"OJ\S \'Il au sujet de plusieurs inclustries eanu" mouvement protecteur, viendra la. eoucurrence ex
111 1.:1;111.''';, cessi\"c qui résulte de l'excès de production. Après

~~JtlS lWO\lS chall~é, il est vrai, notre manière de une 11ltte de pen de durée l'industriel s'apercena
ll,illlel')es hIll'ieants, et je crois que cc changement qu'il ne peut plus longtemps trouver de l'ouvrage

:dlCl Jl\lS (:té puur le mieuK. Autrefois,lleJ1lS .wons déve- pour.ses hommes.ou lm marché pour ses marchan·
. l\~l'P,': .Iïndl1strie manufacturière à la façon du bon dises. Alors lafabriqlle sera fenllée et rom-riel'
'"J('l!xtcmps. . dont la politique llationa1e deyait. surveiller les

LlI)lollllête ounier ollnaitson modeste établis· illtérf~tsse verra dans l'obliglLtion d'aller chercher
, F'-'llltlltdalls une llonvelle. ville et fahl'iquait les de l'ouvrage à l'étranger. . ,

t'iHl:=-:esIlécessaires il hL population. Il faisait de la . N'est·ce pas là l'histoire ·d'uu gmnd nomhre de
l:'!JlIl~' lIHlrchautlise et les articles sortis de son fabriques dans le pays, sous le régime de la poli
d.,l:lt:,;s,ell1ent m"aient nue bonne r~putatioll. III tique nationale?
fll'.llt l esprit (le ne pas essayer cie fabriquer des T _ ! ' ,

(bJ~~s illlpropres au marché et qu'il aurait, été in- Quelqne.s '\ orx: Ecoutez, t'coutez .
~t !lOi\.' de sa part de vouloir fabriquer, vu l'impOl". Quelques VOIX: Non, non.



939 [COMMUNES] 940

J~e ~IIKISTRE DES :FINAXCES (~\r. Fielding): gelllent par tous 1eR moyens connus des habiles
Nous arrivons maintenant il. une autre phase qui ministres des Finances du parti conservateur; si
suit inéYitahlement. celle de h pro,luetion bXces- après une pt\riollc lie 18 ans que l'on nous a décrite
sive. Alors on voit apparaitre le rîche fa1Jrica,nt COlllme étant l'âge d'or du patriotisme canallien ;
qui achète les petites fabrillues pOUl' une bngaLelie. si après cehL Huous faut reconnaître que le peuple
I~es actionnaires, llont plusieurs sont généralement 1 n'IL lJl;:>, confilu~ce dall;s les:ll,arcIH,Lll(~ises c.anaclîe.nnes
de!:! gens de I)eu de moyens, pel'dent leurs phtce- et prefere les etl'lLngeres, c est la., Je crOIS, un eton
monts, ct la fl~brique, l1\i;;e entre le!:! mains du naut résult'lt de la politi<plC nationale. Si l'on n'a,
shérif, passe elltre celle <l'un riche imlustriellf ui pas pu déterminer le peuple il acheter la marchan·
l'achètera, ponr pouvoir exercel' un contrùle SUl' le di>3o calladiellne, som un tarif protecteur, la chose
llHIl'ché (Lvee les produits de sun important étahlis· sera peut être possible sous un régime qui tend à
scnllmt. rélluire le tarif.

Nous a vous vu ce développement l]ui a été le Nous aVOllS, je crois, toutes raisons cl'e;:;pérer que
sujet de nombreuses plaintes lJaUS tout le Canada, ce sera lit le résultat des changements que nous
et dont il est question dans le programme du l)arti allons opérer.
libéral sous le titre de "Développement Iles mono· Dans (l'autres cas, nous avons consta té flans cette
pales, associations ct ligues comnlcrciales." Je Chamhrc (!11C llt coercition a failli là ou la concilia.·
crois clollc que le développemcnt d'autrefois, quoi. tion lt réussi, et si par acte du parlement vous n'a·
que lent était plus réel, et que, aprl's tout, 1eR in· vez pu réussir il. forcer le peuple d'acheter les mal"
dustrics manufacturières ont de meilleures chances chaIltlises de fltbrication nationaJe nous allons
de snCcllS sous un tarif 1I10fléré que sous un tarif recourir il un autre moyen. A<1mettons un peu de
élen~. concurrence l1a11s nos industries manufacturières.

Les gros poissons mangc11t les petits. Sous le Que nos fabricants comprennent. qu'ils doivent \"eu
régime de ht politique nationale les pc~tits fabl'Ï· dre leurs prodnits i~ la populatiou canadienne, non
quants ont été ruinés; les riches pCU\'ellt résister pl~S parce qu'il existe uue loi obligeant le peuple de
un temps, ma,is dans b plup'U't. tIes cas ils finissent les ar:heter, mais parce que ces marchandises sont
toujours pal' succom1ler, car toute l'aflitire repose honneR et pel1Vellt soutenir la coneurl'ence indtlpen.
sur des hases artiticielles. damment lIe toute politique llationa.le. ,Je crois

.Je dis donc que l'on ue devrait pas iu<luÏt'e en douc, ~1. l'Orateur, que llOUS pouvons dire à nos
erreur les f(lhricallt~ camllliens en leur !lisllUt que fabricants canarliens qu'ils ont beaucoup à espérer
le succès llépel\(lllé<.:essi~Îl'el11elltcl'un tlll'if élev(~, et d'une réforme du tarif tenclant à réduire la taxe.
je crois que plus d'un cl'entl'e eux: CIL est venn il la. Avec tous ces ltValltages dont j'ai pa,dé, si \'OUS

conclusion lIu'un tarif l1l(Jllt~T'L; Ile revenu serait plus prenez h~ protection, que \'OUS l'appelliez protee·
avantageux <plû la politique n.~tionale. tion d'occasion, si VOliS prenez la protection de

Il est hon de se rappeler', I\l. l'Oratenr, ljue le transport, clui est considéraLle, et puis la. protec·
protectionniste a cu pIns que l'a\'antagc du droit tian de patriotisme que le peuple devrait accepter
imposé sm les articles (ln'il faLl'iqnait. Lit nature et qui lui donncrait le désir cl'aelietel' les marcllan·
est jUS(lu'it un certain point proteetionlliste, car disc~ canarliennes, si par'llessus tout cela vous met·
elle offre cel'tains llmntages aux fahricants. Il u. tez un titrif mOlh;ré (le revenu, tarif clans lccluel il
cl'abonll'avalltage d'être RUt' les lieux. 11 est phu; ya toujours une mesure considérable de protection
avantageux d'acheter des mnrcham1ises chez soi incidente, je dis qlle vous aurez, par tous ces
Ilne lIe les faire ycnit' de l'étrauger, et si h mal" moyens, donné aux fabricants canadiens une bonne
chandi:::e a hL mêllle yaleur Oll préfère acheter l'a,r- chance de rl'Ilssir, et je ne \'ois pa::: pOUl'quoi dans
tiele de fabl'ication nationale. <le telleR conditions il& n'arriveraient pas au succès

Le fahrÏCimt lL ensuite l'ayantage de la, protection et à la< prospérité.
du trausport. Il en coûte non seulement du temps Vient la question de savoir comment nous pour·
llUtis de l'argent pOlir faire yeuir des 1l11U"chandi:::es l'ons tont de suite ou prochainement appliquer ces
de l'étranger ct, si \"OUS teuez compte Iles taux de principes de réforme du tarif Clue nous avons mis
fret, des aS:;;ll1'ances et antres <1épenses se mtta· lh~ns notre progl'lll)lJlle. On nous a dit que nous
chant an transport, '·OUE. admettrez cple c'est lit une devions entreprendre immédiatement d'inaugurel'
grande lI1esul"e (le protection pour le fabl'Îcllnt dn un tarif radical de lihre.échm1ge. Il fant dire que
pays. cette ohsermtion vient généralement, non des l)ltr·

Il y a un autt·p a,'alltage que je qualifierai de pro· tisans du libre.échange, non des amis du parti
tcctinn patriotique et, s'iln'cxiste pas aujourd'hui, libéral, mais des honorables membres de ln. gauche
j'espère qu'il existera avant longtemps ehez le pen· (lui ne sont p,~s sensés croire an libre.échange ni
pIe calladien: le désir (l'encourager l'iudustrie na· a\'oir foi clans le parti libéral. Cependant ceshono·
tionale par tous les moyens légitiwes. rallIes lllessiems veulent bien nous dire qu'il est de

.Je me rl1pl1elle asoir entelHlu ù. plnsieurs reprises notre devait' d'inaugurer sans retard un hidf basé
les honorables l1lessieurs qui nous ont précl~dés snI' le libre.échange. .
Im'oqner comme l'aison du muintien ll'nn tarif élevé Il n'est lJits un memlJl'e du parti libéral au Ca·
le fait llue le penple canal1iell était prëjugé coutre lladl~ qui ait aUlloncé que nous allions adopter sans
la marchalHlise fahriquée [m pays et préfémit ache- transition les principes libre·échangistes. <' ., <,

\ ter les Itrticles de fabrication étrangère. .J'espère, ~ons \'oyons que lorsqu'il s'est agi de traiter
l\1. l'Orateur, qne cel.t n'est pttS le Ci~S••Je ne venx: cette question en Angleterre, l'on n'a pas adopté
p,~s cl'oirc iL la ehose. .Te la soumets ft la Chambre tout de suite la taxation réduite à laquelle on est
tt'lle Cjue je rai apprise des fl~bril'ants cn.lUllliens arrivé aujourd'hui.
}lrotégés qui ont comparullen1.l1t notre commission 1 ~\I. l'Orateur, nou!;; pouvons sur ce sujet in ....oquer
<1u tarif. . 1 certn.ills témoignages. Je me rappelle que, i1l11l1é·

Si ~a été l~lle résultat de hl. politiljUe nationnlè (liatement après les dernières éleetioll~; eri 1896, le'
je ne pnis imaginer une plus s~\'ère C01Hlall1na tion 'J'ÙIW8 de Lon<lres, clans un article élfl,borésur '<
de .:::etie politique. Si après 18 aunées !l'encoura· cette question, disait IIu'il n'était pas raisonl1able de '

l\I. Fn:LDI~G. .
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croire que le résultat des élections canadiennes de
\'ait de toute nécessité conduire à l'a(loption immé
(liate a'nne politique de lihre-échange, Après
(jucltjues observations snI' ce snjet le Time,., dit:

'La génération actuelle a grandi sous un régime protec
Tenr. Tout autre f(~gime est inconnu et l'allministration
L:lUricr agira. sagement 'si, ~l1r des début:> p'rudents. elle
pent arriver il. nue réforme intelligente de 1état dc choses
qlli fi existé jusqu'à aujourd'hui. Si l'arrivée au pouvoir
de :\1. Laurier sIgnifie quelque chose, elle signifie qu'au
tant qne l'expérience est possible il y aurlL lieu d'opérer
un changement dans le s~'st~me fiscal du Canada ,à mesure
qllc I:L chose dcviendrlL évidemment avantageuse pour le
pays,

Le 1'hiW5 est censl- être partisan assez convaincu
<le 1'applietLtion intelligente (ln libre·échange an,
glai,; il la situation coloniale. Citons, toutefois,
1111 autre écrivain anglais, interprète encore plus
HlltOl'isé (les principes du libre·échange. J'ai nommé
l(w(l FarTcr, dont personne assurément ne révo
(luera en <1oute les opinion!'> libre-échangistes. Dans
1lllC recente brochure lord :Fltrret' dit:

Les colonies deuont, d'ici à quelque temps au moins,
demander Imus revenus a.ux impôts douaniers, et ces
implÎts, dans une certaine mesure, ne sauraient guère être
autre chosc que pl'oteetcllrs de lenr nature.

En outre, il n'est pas de libre-échangiste sensé Qui
désire voi r li boUr d'uu seul coup un régime protecteur en
viA'ueul" depuis nombre d'années, et _qui 1t permis à llne
foule d'industries de se développer. Une telle démarche
serait iL la fois injuste et peu judicieuse.

La li~ne de conduite que les libre-échangistes propo
sent est marquée au coin de la modération et dela pru
dence.

Ce flu'i1s vculent, le voici: que les ,colonies abandon
nellt ta théorie du protectionnisme.et"'abaissent ~ralluel.
JeUlent ccux des droits protecteurs actuels qUI sont les
l'lus oùieux. L'accroissement ùes importations qui en
résulterait aurait probablement pour conséquence d'ac
croît l'a le revenu, et de préparer la voie lL de nouvelles
réductions de droits. Gra,duellement les colonies s'appro
cheraient du régime en vigueul'en Angleterre et finiraient
pa l' l'atteindre, sans sacrifice inutile du revenu et salis
lIljustico à l'égn,rd des intérêts établis, Mais il ne saurait
être question d'atteindre co but autrement 'que par hL
\'oic d'une réforme pruùente etgmducllo, COlUme ln chose
:L Pl! lieu en Angleterre. Voilà les cspémnces que fait
naîtrc 10 nouveau régime h.:Luguré au Uan:ula.

Les nIes exprimées par cet écrivain ont une
pOrLl)\:: cOllsilléraùle tiUl' la question de savoir dans
(Judie mesure il nous est possible d'effectuer ia
J'.:.fot'lne (lu tm'if. ~Iai8, dit·on, les droits acquis
de>; chef,; tlïnl1ustl'Ïe ",'y opposent: telle est l'oùjcc
tioll que j'ai souvent entendu forlllulet' au sujet de
cdte réforme. ,Je proteste SiLlIS retard contre cette
]Jrdel1tion. L'établissement dn régime protcc:teur
lI'a JllLS ('!'~é de droits acquis eIl faveur des indus
tridi>. Tous ceux (lui ont placé leurs capitaux
(!:l1lS le;,; inllustries sou1l1i~es au régime })rotectenr
l'ont fnit en pleine conlllLÎssance lle cause. Entre
autre;,; faits importants, ces, industriels n'ont pu
ignorc!' Ijue, :lès le déhut même ce régiule a été
cl.llltianmé sans relâche par l'un tles grands partis
politiques canadiens. Ils n'ont pu ignorer un autre
fiLÎt : (ju'il a fallu mettre en jeu toutes les influences
au scr\"Îcè (ln cabinet et des industriels eux-mêmes

'. pOUl' obtenir <ln public un semblant d'appr:>bation
:,(l~ Ce régime. Je ne crains pas d'affirmer qu'ü

ll,iltcr (le l'établissement même dn régime en ques
tIOn jusqu'alljourd'hui,il ne s'est jamais rencontré
ll111~, i:\oliùe majorité du peuple canadien, qui, après
<l~·Olt· éturlié la question au fond, ait e,u foi au prin
ellw des droits protecteurs éle\·és. Grâce, sans
(Ionte, :l des circoilstances fortuites, il a été possi-

,',hIe (~e recruter dans le pays Une majorité de députés
PYI'\lSlmS de. ce régime, mais, il tout événement,
J ll.fhrllle cecI: du commencement ù,la fin de ce

duel, le parti lihéral canadien, ce grand parti qui
a pres(lue toujours compté dans ses rangs une
moitié de la population du pays, et tout récemment
au (lclà. de ht moitié deR électeurs ca.nadiens, ce
parti, (lis-je, a tonjolll's pris une attitude hOf:;tile
aux principes llu régime pl'otectelll'.

Les industriels n'ont done pn l'ignorer; c'est à
leurs risques et périls qu'ils ()nt pIllet' leurs capi
taux dans ces {~tal)1isserllents in(lustriels. Il y a
toujours eu un élément (le spécullLtion dans cette
entreprise (le crérLtion (l'une industrie nationale;
or, les joueurs heurenx qui empochent les gains
doivent avoir assez de philosophie ponr se résigner
il payer les pertes qu'il!:! suhissent quand hL fortune
ne lenI' soul'Ît plus. ,

Par conséquent, que le peuple canadien, par
l'organe de ses représenta,nts, le pal'1ement et le
cabinet, juge Lon (l'effacer (lu régime fiscal cana
dien tout vestige de llrotection, et le;:; industriels
protégés par ce régime n'ont uul (lroit de récrimi
ner.

C'est à·leurs risques et périls qu'ils out établi leurs
industries, qu'ils soient done prêts iL en suhir les
consécJuences. Ce ne sel'llit lit, ~I. l'Orateur, que
stricte justice; Illais, heureusement le cabinet
n'est nullement disposé il <létruirc.....

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

)'L FOSTER: Tous ces scélérats, grands et
petits!

Le ~nN"BTREDES FIXAXeES: Les honora
l)les d~puttls de la. gauche· SOllt en si agréahle hu
meur qu'ils m'applaudi"Jsent même <want (le m'a
voir entendu jusCJu'uu bout. Il~' sont tont il fait
lleureux (le pot\\'oir devancer ma pellst-e. .Jc disais
donc q ue le cabinet n'est nullement disposé il ne
mesurer' que stl'icte justice aux industriels et aux
c1<tsses de la. population qui jouissent de la protec
tion; mais j'ajoute ceci: ~i ht majorité des éle('
tem's cana.diens jugeaient. hon de substituer au ré
gime protecteur le système dn libre.échange, hien
qu'une réforme tt'op subite dans cc sens fût, je
l\L\'oae, fort dangereuse, au point tIc vue des inté
rêts jonissant de la protection, Mutefois, les inté
ressés n'aumient nul droit de se plaindre.

Or, ;\1. l'Ot'atenr, le!'> intérêts des flLbl'ieants sou
mis <Ln régime protecteur ne sout pas le!:! seuls dont
il f,ülle tenir compte. Ce fléau de la protectioll,
comme tous les autres fiéa,ux, a d'immenses ramifi
cations; il est si intimement, lié il toute hl. trame de
nos affaires commerciales que toutc tentative de le
détruire aurait son ~ontre coup, non seulement dans
les intérêts des classes protégées, àuxcjuelles nous
ne' devol'l.!:! assnrément rien, mais dans les l.Lutt'es
dasses de hL population ltont les inMrêts Ile se
relient petS directement it ceux des classes protégées.
Ce serait un nmwlue 11c slLgesse d'oublier qn'il ne
s'agit pas simplell]ent des imlnstriels jouissant du
réginie protecteur; mai~ qne les intéri?lts des classes
ollHières et des capitalistes sont également en jeu.
Rappelons-nous,je le répète, que le système protee
tenr est intimelllellt ,lié il tonte la tl'ftlTle de nos
aflaires ,0ommereia,les et qu'en matière de Lllllques
surtout, d'immenses intérêts se rattachent à ce
régime. .Je n'hésite pas à leclire, siprêtunt aujour
d'hui l'oreille aux conseils l'les honorables ll~putês

de la. ,gauche, conseils indignes d'lrommesÎlrtelli
gents, nous alliolls téJnérairenlent saper par la hase
les industries canadiennes~ il est ll'autres intérêts
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Qllehjlles VOIX: A l'ordre.

~l. )1l::\lILLAX: Reprenez 'lone \'os sens, c'est
un o;illlple " 1lI0mclIt Ile failllc:'se.·'

)1. EOSTER: A la questioll! vous Im:sez notre
patiencc.

beaucoup pIns gl'aves et pins étendus qui en ressen- faite des articles du tarif amér'icain en particulier,
tinlÏeut le contrecoup, je suis rl'a\'Ïs (lue s'il est permis Ile considérer l'opi

nion exprimée lmr la Chambre des Représ(~ntH.llts

cOlllme l'expression légitime du sentiment populaire
aux Etats-Unis, ce pays s(~l1Iùle aetuellelllcIlt dis
PoS(~ :\ adhérer llU régime protecteur.

Dans notre pays, on a parfois le tort de s'imagi
ner (Ille, dans l'élal)omtion rle leur tarif, 110S Yoi~;iIlS

se l'réoccupent surtout de l'attittulc qu'tvloptera le
Cumula et (le l'efret Ile cc tarif sur notre pays, Cela
scmit, en elrct, trt~;; flatteur pour notrc Im~'s ; mais,

Le ~JlXJ~TnE nE~ FIXAXCES: Qnc l'houo- il Illon avis, nos voisins en formulant lcut, politique
rallIe Iliqm1.l! m'iudiljue clairement oiI il vent en fisc,tle seprùlecupeut Iles marchés du IlJonllc entier,
,'eHir, et je pOllrrai lwut-ê:tre satisfairc son llésir. les én:nemcnts du Cana<1a, ticnncnt trù:-; peu de
.Jc vcux flOIlC Ilien dahlir ce point-ei: jaulfiis lc placc dans leur }lensée. l~icn qu'à 11I0n ltYis cer
lJH rti lil.él'aln·u, f I~clal'é pal' lit yoix autOl'isl"C Il'tm tailles parties (lu bill Dinl!lcy e1l'5scnt été' rédigées de
de fies elwfs que, :;'il u,rt'i"lit au pouyoir, il détrui- fa('on il rencontrer les ynes Ï1ltércssécs de ccrtains
rait (l'un seul coup tontes le~ illllnstricl'i C'anadielllles in;liyidus Cjui l'crloutf'llt la COnClll'['Cn(:eeallflclicUlle,
ou (lU'il apportentit an rl'gilllc l;tal)li des mollilica- ilnc falHlrait pas cOIlc1Ul'C qne le,:; auteurs de ce
tiolls tIe natme il mettre ecs industrie'! ell danger. bill se soient inspÏt'l'es d'une pcnsée ll'hostilité
C'est pat' lés fléclamtÏons nH~'mcs du parti lih~ral eUYct'S le CanHlla.
an sujet rIc :-ion ::-:y:,:ti.·l11c politique qllc nom: \'OUIOllS En outr~, il n'cst qne juste d'n,jonterque cCl'tains
être jug(',S, et 1}(J1I p,lr les COl11ll1cutaires pIns ou hommes publics amc.l'icaills trps influents Ollt donné
moins autorisés que les honorahlcs députés «.le la il entendre :\ quelques-mIs Ile nos concitoyens que
gauche ont pn faire de ce systi.'rtIc. le parti lf,puhlic<Lin, tout en sc croyant tenu (.l'ttp-

AujOlIl'll'ltni, .:\1. l'Orateur, j'ai fait allusion :'t l'nyel' le hill Dingley, n'cntentl pas nécessairemcnt
ccrtains cltangel11. cnts S1l1'\'cn us llans la situation 1 se refuser il l'établi:-semcnt tIc llleillcU\"cs rclations
polithjllC, et je \'"is Ilrii'YC:ll1cnt revenir SUl' ce sujct. commcrciales a"CC le CamHla. Au contrairc, ou a
Ln, COlJ\'cntion COll"OI!lIl'C pUl' le plLl'ti libéml fnt 1 (lt\e1al'é l.jl1e ccla entrait dans le systè·me politique
telme il Ottawa en juin H;!J;{, .A cette époqu(~, llOUS Ilu parti n;]Jublicain, et on ,L signalé le bit qll'à
a\'ion:; t.out lien de eroil'e fjne la rt~rJl1hliqlle \'oil;inc l'épo(jue où JI. Blaine était au pou\'oil', hien que
lwait lh:,c dl; fl'i na11gnrer nn système cOllllllcrcial pa,rtisan Ile droittproteeteurf' éle\'és, il s'est montré
l~lus lih~I'a]. Q1J.cl9"e~, nlo~s aupl,ll'.a\'an~, a\'ai~ cn 1 fa\'Omble il hL n0goc,iatiol; l~e tl't~itl-s de rl!Cipl;ocité
lieu aux htats-Unls 1-e!Ct:l101l pl'eslllentlClle on la lWl'C tous les pays (hS}!ÙSl~;; a r.r:ntcl' avec lesr.. tats
question Ilc ln. réforme du tarif tint llne place fOl't 1 Unis,
impol'tmltc; et quoi qu'on l'nisse pensel' rIe leur' Toutefois, hien qU:;1 mon avis il y ait assez lieu
attitude en face de circonstances (le fmielle date, ' (reSpl~\'er (jue nos rclations cOlllmcrciales a \'ec les
toutefois, les "',\'(Inements cIe l'él)oquc en question Etats-Unis s'amèliorcr01,t, nous Ile snurions nous
dl'·tnont.l'ent quc nos "oisins ,l\'aicnt (léci(ll! d'imm- rlissillluler lJl1'l~hstl'êH:l;illn faite du motif qui l'a
gurer la l'éfol'lIlC de leur rpgime nsclll. Le pal't.i inspil"l!, lc bill 1}ingley. s'il devicnt loi-dlOse fort
démocmtiquc, qni \'ü1Hlit, Ile saisir les rênes (lu pou- lJl'o\)iLble, h Illon avis, bien Ilu'il puisse subir cel'
voil', sc pl'l~ol;el1pu.it. il eette époque, de son pro- tains amendclJlent:;-ee hill, dis-je, affectera suns
gl'allllllC de réfm'Illc tiscn.le. L'iustunt nous parut fa,- doute (rUne fru;on fOI·t notable les rd,Ltions COIll

yomhlc, il titre Ile rCpl'l·sentlLlIt;.; d'un gnuHIIHLt,ti mct'cialcs des Etats-Unis a\'ec le Canada. En pré
plJlitillue an CilnOlrla, ponr (lOll1ler toute la pnbli- \'Ïsion (le eettc 0ventualitt\ nous nous estimons
citl! possihlc ü notrc :;yst\:mc dc l'l\forme fiscale et justifiahles (le nous poser sérieusement cette ques
surtout an llésit' (jue lllJnS nOlll'l'issions Ile rlonner tion, i1l1jonrll'hui que nons sommes il la ,-cille
nnc plus gl'anrle extcnsion il nos relations cOlllmer- d'<:mtamel' ilYCC les Etats-Unis des négociations au
ciales iWCC la répuhliqnc ,'oisine, si tontefois, elle sujet (le la réciprocité-en supposant que nos 'llllis
wJll1a.it 11011S accot'der des antlltages l'l~ciproqncs. les Américains veuillent s'y prHet'--qneUe serait
Ce ne fut pas seulement l'attitntle du llitrti déll1o- la conséqnence de notre attitulle si nons allions
cl'atiqnc (lui nous portait :'t el'oirc rjll'il serait pos- antérieurement il toute qégociation, fairesnbir à
sihle de faire utl }las dans cette voie. notre tarif un ab,tissement de droits très im{lûrtant?

A\"\Ilt cette éporjue, le parti rl~publicain, alors (~ue le cabinet, cu traitant ilNee une puissance
an pou\'oir, tont engagé 1j11'il fflt il llHtint~ni1" son yoiRine, s'efforce ll'utiliser, au cours lIes ntgocia
sysUmlc dc protectioll éleYl~e, a nlit, toutefois, tions, tous lcs leviers à sa l1isposition, il n'y a lit.:\
modifié ~OlJ attitude à cet égar(l en Re déclal'allt IIJ10n sens, rien d'incompatible avec lcs v~ritables
fa,'oralile aux traités dc rf~cipl'ocité, et, de fait, principes du libre-échange; et cela soit dit salis
nous pensàuws il bon (!roit, que même si le parti esprit tIe revrésailles, car, à 11Ion avis, ceux-là ont
républicain rlemeurait il la tête des affaires, ilnons tort (lui prêchent les représil,illes contre les Etats
scrait }Jossihle (le conclure un traité Ile réciprocité Unis.
avec les Etats-Unis, en faisant les délllarches con· Dent pour dent, œil pour œil, dollar pour dollar,
YClHthles rlans ce scns. il tuut é\'éllcment, nous ,'oilù, au dire de certains homme'> bien pensants,
inclinions ù pcnscr (lUC le jour approchait oit il parmi nos compatriotes, au nombre desquels se
s'étahlimit des relations plus amicales entre la rencontrent bien quelques libéraux, YOml, dis-je,
gr<tlllle n:pnhliqlle américainc et le Canada. nIal- l'esprit llans le(lUel il nous faut répondre au bill
heureusement, :\1. rOm,teur, si l'on en doit juger Dingley. Ils sont légion, aujourd'hui, êLU Canada,'
d'après l',tttitulle (le la Chambre lles Représentants ceux qui formulent cette demande; mais j'estime
à \\YaRhington, tont indklue, à l'heure actuelle, (1ue qn'il serait peu sage d'adopter une telle ligne de
nos voisins ont modifié leur nlilnière lIe voir il. cet' cOlHluite, A notre aYis, il est d'une sage politique
égard. Parln.nt: d'une façon générale, et abstraction d'attendre les é"énements et le dénouement -de la,

~I. Ii'ŒLDI:-G.
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Sir CHARLES TUPPER: Vhonorahle ministre
(11. Fieldillg).voUllrait·ilbien répéter sa dernière
phrase ? ," ' .

" Le lIIINISTRE DES :FINANCES: .1e relllercie
l'holloral)le député de ul'a,,"oir. refl'aîchi ln. mémoire.
Le tarif qüe je\"uis lire à la Chambre, ai·je dit,

J,e J\lINISTRE DES FIN•.\.:KCES: ;re crains fort
que ma mémoire ne soit en défaut. Si l'honorahle
déptité (sir Char1esTup;~cr) vent hienme signaler
le' point.... -

Sir CHARLES l'UPPER-: Le poiut que "jé
veùx-élucider, est ladéc1arntioll pal' laquelle l'houo-',
ral)le miuistre se propose d'apporter ultt."delll'emetit
certaine :modificatiol1 au tarif qu'il va expose!.' à la
Chambre.

;;ilnation pleine d'incertitude qui règne aux Etats- gers, le désir d'obtenir un article :i. des cOllflitions
Cuis au sujet de leur politique commerciale et justes et raisonnables prime tonte autre consiclé·
,le:,: lll;crociations de réciprocité que nous youlons ~atiou, dans l'élaboration du tarif. Sauf donc ces
el1talll~' avec eux. En attendant que ces négocia- articles sur lesquels je reyiendrai plus tard, je <lois
tions soient entamées, que la question (lu tarif se déclarer ceci à la Chamhre: ]Jttrlal1t <l'une façon
l'l,de ct que nous puissions nous rendre parfaite- ~énérale, abstraction faite de tout article en I}arti.
Ill~llt compte Ile l'effet (lue le nouveau régime fiscal cnlier, le cabinet lI'a pas l'intention llc proposer de
allil-ricain aura sur les atfaircs du pays, c'est simple réductiolls cOllsillérables au tarif s'avpliquant aux
pl'udence de notre pltrt. de ne rien précipiter et de pays qui ne sont l)as disposés à outrer en relations
JIU pa.s offl'Ïr il nos yoisins les bl~nétices de la commerciales éwec nous. Nous nous ]1roposons
l't·fonne fiscale fJue nous ~:erions heureux cle leur donc d'établir nn tarif général, lequel, dans nne
oJrrir, >,'ils voulaient <.gir éLYCC la même libéralité à tr(>s large mesure, sera celui actuelleJuent en "i
not ru l\gard. gueur; lllith:,'le tarif actuel déhlU'ra~sé de lJuclcfues.

:;\Jah;, nouS ohjectc-t-oll, }l\1isque vous ne youlez nnes des énormités qui le <lpparcnt; déba\'l'assé,
)li\;<. tians votre réformc llu tarif, toucher l1Ié1Înte· (lis-je, de quelques-unes des injustices (lout le peu·
lIil.1lt aux rclatiOlls fi~calcs avec les Etats-Unis, il pIc se plaint; déharrassé aussi de nombre de droits'
\,tIldlHit mienx n'apporter aucune mo<1iiieation au, spécifiqnes <lui le surchargent; débarrassé, enfin de
tarif en vi(.(tlcUl' et le laisser suhsister dans sa forme ces conflits, de ces tracasseries. de ces canses d'il'l'i·
iH.:tllcl1e. ~J(: ne saurais me ranger il cette opinion tation qui ont créé tant cl'hostilités entl'e l'impor
et voici pOl\l'rjlloi: le parti libéml s'est engagé ù 1 tateur et les autorités douauit'-res; le tarif aet.1.lel,
r~fnl'lller lc tarif et ce pays entend qnc nou<j lléga- pour tout résumer t'n un mot, débarrassé de tous
,t!ÎOllS notre parolc. Et si le eoors dcs (\\-énements le.s maux Clue je yiellS de signaler, et flaus ce sens,
(law; la n"pulJliclU~ américaine nous justifie de ne ce n'est certainewelll pas le tarif selon le cœur des
pa:,; pl'elHlre pOUl' le moment d'initiative touchant honoralJles dt"pntés de lIt gauche. :Nous voulons
110;'; rapports commerciaux avec ce pays, cela ne !tllopter un tarif généml, puis un ta,rif s'applÏfllUUlt
1l01l~ autorise pas il lliftërer la réforme de notre tarif aux pays qui désirent faire le commercc avec nous;
llan" "cs mppol'ts awc les rays qui sont disllosés iL et naturellen'cllt, sinon aux tcl'mes 1I1l~>TlIes Ile la
tmiter ilVèC nons. Nous le déclarons donc il la résolution, an moins en mison (le lit situation éco·
C!wI\11,rc ct n.u monde entier: nous sommes dispo- nomiquc du pays, cc tarif tliffël'entid Ilollne l!lt
8("8 il J'(:1I0nel' dcs relatiolls cOlllllJcrciales a '"CC toits préfl"renCe aux produits de ln. (~ralHle" Bl'etagne sur
le;; pays 'lui nmLlront con11'llercer éwec nous. Et ceux de tous les autres pays" .
cn (~cla Hons agissons comme les indh'idus agissent Après cet cxposé fJue jc viens Ile faire des princi
il l'lg,l)'(l rIes \,)isins qui veulent faire le négoce pes qui doivent nous guirler en cette matière, je lUe
,1rec eUX. Qu'cst-ce qu'une nation, sinon une agglo- propose d'appeler "otre attclltion snI' le tarif géné
lIl(~'riltjnn Ilc milliers d'in<lh·iflns. Et si les iudid· ml; et il cet égard, je yeux qu'il soit bien COlllprïS,

dus "out justifialJles <l'exercer le ntlgol~e uvec leurs je le rtlpète, que les rlraits dOlHllliers SOllt bcalwoup
\"I)j;;ius qui nmlent commercer usec eux, pourquoi plus tHe,'és qu'ils ne le Rt::ront IJuand ils s'applique
HIIC lHLtioll ne scrait-elle pas justifiable Ile suivre la l'ont aux p:1Ys conscntant il entrer en rchttiollS
lUt'me ligne rIe conduite? N'ous constatons un fait: commerciales avec nous. Et, il flU' et il mcsure 'lue
c'c"t fJuc si le bill Dillgley est adopté par le Con- je lil'lli les item du tarif, si les honorahles ,1éputés
g['l\8, BOS relations commerciétlesavec nos voisins en pensent liue le droit (lont un article quelcolHlue se
!-'er'ont affectÉes. Nous ne récriminons point, et trouve fmppé est trop élevé, je les prie de croire
HUll;; illll'ions mum'uise grüce de le faire. Le penple qu'avant de clore mon exposé hudgt!.·tairc, je serai
H1lI0ricain a, sans conteste, le droit de Ile consulter en mesare de les conyaincl'e que, l'clati"ement à
que SOl) vrolJre intérêt en élaborant sa politique nos relations commerciales m'ec la Gt'Hlltlc-Bretétgne
ti"cale, ct il nous sierait· mal' de nous en plaindre; et avec les autrm; pays qui youc1ront nous t'encon
mais en peuple intelligent qu'il est, il doit llu'3si trel' snI' un terrain commun. nous sommes prêts
l'CCOlHl,titrc que s'il a le droit de ne consulter que il offrir une mesnre de réforme fiscn.1e (l'nue nahlC
sc:,; propres intérêts dans l'établisseml:\llt 'de son bien plus il11por'tfmte qnc ne l'indique le tarif (lont
t:;l'Ïf, nous avons égalcment un droit similaire. je yais ÙOl1ner leeture. Ces prémisses posées, j'in
;.; lJllS ! lisons donc 1t nos amis les Améric,tÏne: N'ous vite 10 Chambre it donncr son attention aux taux
Ile \·ottlollS pas, il est \'l'ai, nous laisser el1traÎner à <les droits stipulés an hll'if g~néral.

ee vent Ile représailles qui s:ouflle par le temps qui
C1JHl't, tous justifia.hles que nous fussions d'y céder;
1Il1l1S nû youlons 1ms lion pIns ajouter à la Imuteur
(1(; hl muraille de Chine' gui nous sépare; mais
all~si, ricn ne nons autorise dans le moment il (lémo
li,' cette harrière. Et la conclusion qui ressort de
,ec~ pl'l~I1.1isses est celle:ci: le véritahle point de vue
:~ll'Jl!clll faut se placer pour résoudre ce problème
cst'lju'il f,lut appliquer un donble tàrif suivantqne

,le;,; pays consentent ou . refusent d'entrer en relà
"tÎniJscoInl1lercinJes avec nous.
•.... (~IYUlt nu tarif s'appliquant aux nations quine
lnamfestent pas <le désir particulier 'd'entrer en
l'dations commerciales avec nous, nous reco1l11ais-'
SUlIs(tu'il reiJferme des articlès d'mie importanèe
lJui llOUS justifie de lui faire subir certliines i'éclltc·
1~(JI1S, non pas en '"lwde, plaire it' ces nations, 'l~lais
):~lI.l' notre propre satida.ction. Il fLi'l'ive que nous
qeSl~'OllS acheter certains artièles des pays étràu-
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Cet item redent en substance il l'item COl'res·
pondant du tarif actuel; et le droit est de $2.40 If'
gallon, au lieu de $2,25 qu'il est aujourd'hui. Les
sviritueux: et liqueurs alcooliques de tout genre,
paragraphe B de cet item, 132.4-0 le g<tllon et 30
pour 10U au lieu de 82.2;1 et :30 ponr JOO.

Lf) droit sur les parfums alcooliques reste le
lllêl1le 50 pour 100, lorsllu'ils sont en bouteilles on
flocons on contenant pas plus de q lUttre onces,
$2.40 par gallons ct .40 ponr 100, cornIlle actuelle
ment.

L'éther nitreux, l'esprit de nitre sucré et c1'esprit
ll'mnmoniaque aromatisé, $~.40 pal' gallon et 30
pOUl' 100 au lieu lIu droit actuel de $2.25 par gallOll
et :~O pour J00.

Le vermouth ne coutenallt pas plus de :~O ponl'
100 de spit'itueux de preuve, et le vin de gingemlJl'c
n'en contelHtllt pas plus Ile 26 pour 100, 90 cents
par gallon, au lieu de 80 cents pal' gallon; s'ils
conti€:unent plus qne ces prop')rtions de spiritueux
Ile preuve, $2.40 par gallon, au lieu de 82.25.

LelS ,'ins médécÎlmux et les vins médicamentés,
ne '.:ontenaut p.tS plus de 40 pour 100 tle l:;lJiritueux
lIe preuve, 81.50 par gallon.

Le .MINISTRE DES FINAKCES: Pas précisé
ment: les numéros ne correspolllient l)as exacte
ment, et tIans cel'tains cas l'honorahie député ne.
bénéticiemit guère Ile l'indication cléS items par
ordre l1\llllérique:

Vin de citron et autres sirops de fruits et Yin de fruits~
non ailleurs spécifiês~20 pour 100 ad valo/·e11l. Liqueurs
spiritueuses ou alcooliques, produits de la distillation
de quclque mutière mélangés aVec d'autres t'piritueux:
distillés. ou tout mélange de ces spiritucux avec l'cau.

~I. FOSTER: L'honorable ministre pourrait
indiquer les item par ordre numériqne et nous
dire si, oui ou nou, ils sont modifiés. Est-ce que le
ministre éL les différents item par ordre numérique
comme dans le tarif actuel?

Ale, bière ct porter. importés en fûts, ou autreme~t
qu'cn bouteillct'.16 cents par gallon.

Le droit ,lont se trOlwc frappé cet article l1'1t
pas subi ,le modification. Et afiu de ne pas fétti·
guer l'attention de la Chamhre, je me contenterai
de signaler les (lroits qui out été modifjés. La pre·
mière modification que le tarif présente est celle
affectaut le droit dont sont fra.ppés les boissons
alcooliques; ce ch'oit suhissant nne <tugmenhttion
de Hj cents le gallon. J'appelle l'attention de la,
Clmmhre S11r le f.tit Ilu'il s'agit ici des droits domt
nien;,

est l~-~ari;gén~ral~ mai8 avant de clore Ulon exposé 1 :\1. :'IONTAGUE: J'ai suggéré d'une façon
budgétaire, ai.je ajouté, je serai en mesure lIe gél1émle il l'honorable ministre lie nous incliqner
faire une déclaration relative iL un tarif spécial Iles modifications de dt·oits.
s'appliquant à la Gmnde-Bretagno et aux autres
pays qui sont llibposés iL adhérer aux stipulations 1..e ~lINISTRE DES FINANCES: Parfaite·
imposées par ce tai'if. Quant il la classification des ment. Je suis à ht ,lisposition Ile ht Cha,mbre,
articles énumérés dans ce tarif, elle ne s'éloigne mais il me sem1Jle que si je lis tous les item,
vas sensiblement de h forme (lu tarif actuellement même lorsqu'ils ne sont pas modifiés ....
en vigueUl' : c'est-à-llïre que là oil nos pré,lécesseurs
ont jugé utile de grouper certains at't.icles en
catégol'ies, lions :WOll '3 aussi jugé convemtble,
parlant d'une fac;on générale, de suivre le même
groupement. Un tarif tl'op compliqué offre sa·ns
doute des <wantages, mais il offrc aussi des incon
v';nients. Sans (loute que si l'on recommençait
aIl OCO, l'on arl'ivemit à simplifier considérable
ment le tarif uctnel. Comme l'a fait remarquer
avec beaucoup tl':'tpropos l'un de nos journalistes,
ceLui qui elltreprelHl de reconstruire une maison,
trOlwC Sft tfwhe beaucoup plu::: arflue Ilue s'il était
cn lieu de construire en commençant par les fon,la
tions. Il nons faut nons conformer ;\ notre situa
tion. A mon ads, il serait antntageux ll'avoir l'in
moindre nombre d'articles dans le tarif. ~lais

l'inconvénient de cette multiplicité ,l'articles se
trouve attéuuée, quand on pent é\"Ît.er la multipli
cité Iles taux; et l'étUlle de notre ta. l'Ïf, j'eflpère,
fera voir que nous a"ons dans une certaine mesure,
olwÏt\ il cet illCOll\'éuient, on gl'Onpttnt un certain
nomlll'c d'at,ticlc'3 de même lliLture et en les l'<tme
IltLnt à un taux unique. I.e tnrif est, :::ans cloute,
susceptihle (le progrès en ce seulS, mais uous <LYons
réussi, je l'espère, dans une certaine mesnre, iL sim
plifier le bwif et il en faciliter par lit l'étude aux
députés. Voici le premier it~m:

M. FOSTER: Il f'LUt que l'honol'étLle monsieur
lise les <livers item, s'il veut qu'ils soient insérés :\1. FOSTER: Est·ce (lue c'est là un nomcl
uu rapport officiel des DélJnt.~. item?

.M. FOSTER : Taxez le whiskey du pauvre.

Le .MINISTRE DES FINANCES: L~ sollici
tude flont fltÎt preuve mon ,honorable ami Four le
whiskey du pauvre est excessivement intéressante.

L'article suivant a trait a.ux animaux et aüx pro
dnits de l'agriculture ct <les animaux. L.es pro
duits de cette classe sont en gmnde partie importés
des Etats· Unis, et nous croyons que tant'q ue nos
négociations avec ce pays POlir obtenir des relations
cOlllmerciales pLus libres seront pellditntes,.notls·
de,-ons quant il ces articles, conserver," ep ,gral1lle
partie, notre tarif actuel. '

Le :\IIXISTRE DES FINANCES: Le droit
dont les bç>issons all~ooliqlt('s sont frappées accuse,
dans son ensemble, une augmelltatiou de 15 centins
le gallon.

)1. Ii'JELDIl'w.

T.c ~IIKISTl{E DES :FINAXCES : Le ;\UKISTRE l>E~ FINANCES: Oui. Vins
. " ., . de toute espèce, excepté les Yins mousseux, etc"

Ale, b!ère et porter, Im'Portc~ en boutClI1e (SlxpoutelI1es conset','ent le droit, actuel. Il en est lle même ponr'
d'une pInte, ou douze boutOlI1os d'Une chopllle étant 1 l 1 " /. é 1
censée:; contenir un gnIIon), 24 centins par glLlIon. 1 e c lampagne ct cs nns en gt:l1 ra .

Cidre, non clarifié ou épuré, 5 centins pllr gaIlon.
Cidrt", cIltrifié ou épuré, la centins par gallon.
Vin de citron et vins d~ fruits, contemmt au maximum

vingt-cinq pour 100 de spiritueux de la force de preuve.
69 centins par g-alion ; et contenant uu delà de 2ï pOUl' 100
de spiritueux de la force de preuve, S2 pal' gILI1on.

:\1. ~IONT.AGUI~: ,Je suppose que lit Oll les
·"droits 80nt modifiés; l'honorable ministre nous
signalera la chose. .
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Une VOIX: Surtout ~1. Whitney.

Le ~lIXISTREDES FINA~CES : Je crois que
la déclaration que j'ai faite a eu le bon effet de dis·
siper tous les doutes et t.ontes les id~es fansses.

Le droit sur le pétrole cru pour combustible qui
est actucllement de :3 cents, est r~l1uit il 2~ cents.
Sur les barils contenant du pt:'trole, le drOit reste
le même, 20 pour 100. Nous Pl'oposons tle faire
un autre clHmgemcnt spécialement. demandé par le
commerce, c'est d'aboHr des restrictions qui exis
t('nt actuellement (luant it la vente du pétrole en
résel'voir. Si le commerce désire se servit' de réser·
voir, il n'y lt pas de raison d'empêcher les marchands
de le faire. Sur les huiles à lubrificr, le c1roit reste
le même, 20 pour 100. Le droit actuel de 30 pour
100 sur l'huile d'olive est ré(luit à 20 pour 100.

Quant à.la houille bitumineuse, nous ne propo
sons pas de faire, à cettc phase de notre tarü,
aucune réduction des droits SUI' lit houille. Il y
a quelque temps, on n, rapporté en cette Chambre
certaines remarqnes faites par ~noi:\ Nlontréal, en
réponse il une députation représentant l'industrie
houillère. Plusieurs membres de la gauche ont
considéré que nUL conduite en cette circonstance
a\'ait été exceptionnellement étrange, parce que j'ai
fait, avant la présentlltion du hudget, une déchtra
tion il ce sujet, déclaration dans laquelle j'ai indiqué
d'une manière l1ssez claire, non pas le taux des
droits que nous imposons, mais sillllliement les
grandes lignes que nons nous pl'oposons ùe suivre.
Je n'ai pas besoin de relater en détail les circons
tances dans lesquelles j'ai fait cette dt.c1aration.
.re comprC11ais parfaitement alors que mes pal'oles
prêtéraieut h quelque fausse intel'préhttion, mais
nous sommes convaincus que cette Chambre son
tiendra en temps et lieu la. sage politique suivie par
Je gotl\'ernement.•Je crois qlt'il était de l'avantage
de tous les intéressés de dissiper les doutes et les
idt!es erronées qu'on entretenait it \\Tushington sur
la position du Cnnadlt relativemcnthla question de
la houille.

Quant au maïs, nous l'avons placé sur la liste des
articles admis en franchise excepté pour les distilla
teurs.

Le droit sur la. mrine est réduit de i5 centins à
60 centins par baril e~ sur le blé de 15 centins à 12
centins par Loisseau.

Farine tIe blé d'inde, 25 centins par baril au lieu
(le -10 centins.

Kans nous proposons d'abolir le règlement. qui
}Jermct de moudre le maïs en entrepôt, pour ce
qu'on appelle des fins comestibles. Ce système a
été lIU graud sujet de plaintes. On nous a repré
:sentI' qu'il était presque impossible anx meuniers
(le .]onner l'attidavit que l'on exige lorsqu'ils veu
lent obtenir la remise nécessaire. En vertu de la
loi telle <ju'elle est, on snppose qu'ils paient le
(hoir sur le maïs, et sur preuve, ou snI' affi<1lwit
fJl! "ils out moulu If~ maïs pour des fins comestibles,
ils peuvent ohtenir une remise de 99 pour 100 sur
le droit <lU'ns ont pa) é. On allègue que quand un
nleunier a vendu du maïs pour des fins comestibles,
il n'est plus en mesure de suivre sa marchandise it
travers le pays et d'affirmer qu'on ne l'emploie que
IIDm des fins comestibles. Il en est de même pour
le llIaïs. Cet article était admis en franehise;
mais on allègue qu'on a almsé de ee privilège.

Xons simplifions la. qnestion en plaçant le maïs
~nl' la lif;te des articles admis en fmnchises, excepM
(lan~ le cas oÎl ct: maïs est importé pour des fins de
distilhttion, alors en "Mtu des règlement!'! 'que fera
le gOll\'erncment, le cl l'nit restera le même, 7!! cents.
Il y a (laus cette classe, un ltutre article que je dois
mentionner. Le droit actuel sur le riz non·nettové
est lIe trois dixièmes de. cent par livre et de ùn
cent et quart par liVl'e sur le riz nettoyé. C'est le
(h'oit sur le riz nettoyè qui en ahaisse on en élhe
le prix au Canada; notre population ne fait pas
mmgp comme comestible de riz non-netoyé. Nous
lie changeons pas le droit l'lut' le riz nettoyé, mais
lIOUS le changeons sur la 111atière brute. Au liell
(rohtenir la ma.tière l>l'ute à trois dixièmes de cent
011 clena, payer trois quarts de cent. Il est vl'ai
(Jue le droit. sur le riz nettoyé reste le même, mais
le prix n'en sera, pas augmenté pour le consomma- Sir CHAULES TUPPER: Dans la .Nouvelle-
teul' et le fahrieant aum à payer un prix plus élevé Ecosse.
]J'lUr sa matière première et cette augmenta.tion Le ~IIXISTREDES FINANCES: Je suis sur-
tombera, tIans le trésor public. pris, je dois l'twouer, de voir que l'honOl'able chef

~l. FOSTER : :Mais vous ne diminuez pas le prix de l'opposition il le courage de parler de la Nou-
(les aliments. velle-Ecosse. J'étais disposé il. êtrc· excessi"emunt

LF \lIXISTRE DES FIN t\NCF" N r' bon, gentil et gl'ltcieux à ce sujet et <le n'en pas
• - ... , ~ ~ ;':'..i. ~::s:.L. mIS (1l1~1- dire un .mot. :Mais comme l'honorable député a.

llu~ns le pnx cl un~ foule de choses dans ce. tarIf, appelé mon ltttention sur ce snjet (u'il me soit
/HalS ~ous ~le\"ons V01r l~n peu au :eve!lll qm nous permis de dire qu'un lh"éuement est' irTivé dans la
est~ n;cessmre ·pour acqUltter les oblIgatIOns de mon Nouvelle-Ecosse il ya deux ou trois J·ours. L'ho-
pl'e(lecessenl' 'X .' ., . ... norable député n'est Ims aussi fier de la Nouvelle-

- on.s alTlvons en~\Ute a la c.lasse des al'tlCles Ecosse qu'il avait l'habitude de l'être <lans le hon
C('.I~lrl'l~,sons ~;t l'U~l'lque de "pOlss~ns et produi~s ,-ienx temps. Cependant, si par son interruption il
Ll~::; 1l0lssons, mms c:l1nme les drOIts A

snr ces. artl- a "oulu dire que les rema.rqnes que j'a.i faites à
e,le~ l'est~nt suùstantlellement l~s memes, Je ne Montréal régart1a.ient les élections de la:Nolwelle-

.:·E:tl~ncl.ral pas la Ç,han:bre en les hsant. " Ec'osl:le ou que je les ai faites après m'être ahouché
.• ,.L J~~llle pour, 1·ecla1r~fe nous a~nène ,à l'artICle avec l~ go\wèrnement· .de cette· prO\;ince, je l'ai
e?nCel~lant le petrole. l as un artwlen a, été plus déià dit et si cela est néce>:sail'e je le répéterai une'
~lIscntl· en c~tt~Chamhre qui, je croi~, désire tl'ès telle ntBrmation'est a bsoh;~~ent dénuée' de· f~ride.

'... r~lr.~él11ent. redUl;e de beau?oup cet artwle de n?tre ment..Quoi qu'il en soit, je crois et le gouverne·
. t'l~ I.f ; nous deslron~ aUSSI accorder une réd~lctlOn. ment clOit que la déclaration (iue J"ai faite à Mont-
,)..Lus nons devons declarel' Cille· "U les l'epresellta· '1 . 1 l' l l 1· .,, _. . ,. ... rea. avant e <lscourS sur e nIt get, n, utI1emont
tl?ll:> :J~n nous on~ eté fmtes, nous ne s~mll1.es pas. servi non seulement les intérêts canadiens mais

.. d~:poses, ou nous ne. nous ~e~.tons pas Justlfia!)les 1tous ies intérêts.· '. . ,
'. <1 ,tller dans cette VOle aussllolU que nous l'aurlOns··· .
......:.ai,lllé. Xous réduisons d'un cent le droit Sltr le Sir .CHARLESTUPPER : Et les élec.tions clela
I Jt'trole. . NOllvelle-Ecossequi ont été retardées dans ce but.
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:1\1. :McNEILL: L'honorable contl'ôleur sait qn'il
y a beancou p de di~cnssion à propos des barils.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le nou·
yel a.rticle c1écrète que, soit que le. ciment vienne
en ~acs ou en barils, le droit est .perçu sui, I.e poids
entIer du colis.

Quant, au droit sur le fcr je regrette que ,nlo11
honorable ami-qui, yOUS pouvez le penser, a beau·
coup tra\'aillé depuis quelque temps et est aujour.

Sir CHARLES l'UPPER: Et d'imposer un
(h'oit SUI' l':tnthracite,

I,e :\IINISTRE DES JTIXA:KCES : Oui.

J_e CONTROLE UR DES DOUANES: A la
(lemal1l1e (le mon honorahle ami, je vais contituer
il lire.

I~e },IIXISTRE DES FIKAXCES: :Mon hono
rable ami se trompe, je crois, car telle n'est pas
notre illtel1tion.

011 nous :1, l'eprésenté qnant au ciment que les
barils lIe ciment n'avaient pas toujours un poids
uniforme, et qn:il était prlofémLle (l'imposer un
<lroit de tant par 100 livres. Et cn conséquence,
nOlIS a,Yons fixé le droit:1 ]2~ eellts pal' lOO linos.

nJon honorable ami le cOlltrùleul' des Douanes
s'ofl're de lil'e il ma place si la Chamhre le permet.

.\1. ItOSTER: Certainement.

Sil' CHAIlLES TUPPER: Avant (PW le collè·
glle (le l'honorahle miliistre des Fillances passe iL
l'examen dcs articles suinmts me serait· il permis
de demandcr iL cc clcl'l1iel', si je dois cOlllp"l'endre
<t n'au cas oit le tarif anl~ricain serait maintenu il
7;") cents SUI' la houille, ainsi qne le Congrès l'a dé·
citIé, l'hollomhle ministre des :Finances entend
donner suitc :i. la déclaration qu'il a faite :'t :\lont·
réal, savoir: (le retenir non seulement le droit ac
tuc1 <le 00 ceutim SUI' la houille bitumineuse mais
cl1eore d'imposer un t1roit SUl' l'anthracitc ?

Le :\lI~ISTRE DES ]"INAXCES: Pent·être
mon honorahle ami n'a-t·il pas Lien compris l:t
<léclaratioll ljue j'ai f:Lite :\ Montl,pal. NééUlmoins,
s,ms .1iscuter ce point, je "ais répOlHlre il sa ques·
tion: dans ce cLls·lù, c'est l'intention dn goU\·er·
nement (le <lonner suite :i. la (léclan.,tion que j'ai
faite iL .Montréal.

en fra.nchise. En est-il ainsi du droit de 20 pour
190 que l'on pl'Opose?

Le CONTROLE UR DES DCfUANES ()I. Pater
son): L'article est, n.s.a. 20 pOlir 100 au lieu <le 30.

)1. EOSTER: Si Illon honorable ami lit l'article
de cette lllanière, il ajoutera :20 ponr 100 an droit
parce (lue l'hnile d'olive n.s.a. est ull111ise en fran.
chise.

Le CONTROLE UR DES DOUAKES: "Le poi<ls
des barils n'est pas nniforme, ce serait environ 40

Le nIINISTRE DES FINANCES: Je ne puis centins sur un b:Lril de :325 liVl'es. L'honorahle
discuter cette question, mais il y (l, d'excellentes député peut lui-même en faire un calcul.
raisons pour cn agir autrement.

.M. YlcNEILT... : Avant de pusspr il d'autres arti·
cles, l'honomblc député voudrait·il nous dü'c, .quel

:\:1. HUGHES: .J'aimerais savoir POUJ'(ltlOi l'ho· serait, il raison (le 12~ centins pal' 100 livres, le
noralJle ministre n'élève pas le dmit SUl' le maïs de droit sur un baril de ciment?
manière "l le rendre égal au droit qu'il y a sm'
l'orge. ' ,

Le :\rIXISTRE DES FINANCES: L'honorahle
député nous llit (IlW c'est <bns un certain but que
1'011 a reta1'lI(; les élcetions de la Xouvelle·Ecosse.
.J'ignore où il a ]lllisé ses rcnseignements. Je crois
que l'h()Jloral~le député ne connaît pas le peuple de
l:t XOlt\'clle·Eeosse cOlllme il pense le connaître,
mais il y a IJ1.wl'jue chose de bien certain, c'est <jue
la Xouyclle-Eeos':ie c:ollnaÎt hien l'honorable dt~puté

et il \'otc en eollst!tlucnee.
•J'étais il <lire, JI. l'Oratcur, qu'en fais:Ult la dé·

clarationlJuc j'ai faite il ;'lolltl'éal, j'<wais en \'ue
les mcilleurs illtérêts Ilu Cawl.Ila, comme le temps
le PI'OU \'cm. .J e crois qU'il l'home qu'il est les
hOlllllWS pulllies a\lll~l'Ïcaills l'ceonsilltll'ent lenr
O!m'rc l'clatÎ\'cmcnt aux (lroits sm' la houille, et
quelle qne soit leur politique gt.'·nérale, il y a une
})l'ol,nhi1ité rabonnahlC' qu'ils rceonsidt."rCl:ont ce
<IU'~!S ont fait :'t cc sujet: A'

C est, ma fcrll1c csperance, lllel1le e est mon at
tell te, qu'en tin de compte ils l'{~dniront le (lroit
(jUC proposc le hill Hingley il 40 cents par tonne;
c'est lit le f(roit aduellcllIC'llt imposé pal' le tarif
éllllt.'·1'Ïcain. .Je l'ai tlit il ~l()ntrt."al et je le l'l;{Jète
ici: le gOll\'cI'lJelllcnt (lt'sire ré(lnil'c le droit sur h1,
lJOuillc. .J'ai clédal'l' alors que si le gouvel'llc·
ment li IIll'ricain laissait le droit il 40 ceuts la
tonnc au lieu cIe l'élc\'cr il 7;) ccnts, ainsi que le
proposc le hill Dillgley, le gonyemcmcnt canadien
était prl!t :\ les rencontrer dans cettc voie et ft
r(~fluil'e notl'e tm if cn proportion, .1 cratère cette
déclaration anjolm1'hui. .J'espère fel'l1lClncnt Ij ue
les AméricaÎlls \"Clllt, en (lcl'l1ièrc analyse, conserver
lcur th'oit de 40 ccnts par tOll1le. A ce taux·lil,
je m'cngage de proposer qne notre (h'oit soit fixé il
40 cents pal' tOlllle ; ma ferme attente est qu'en fin
de compte e'cst cc qui \'a an'i"er. ,Te crois cepen
(bnt (lue 11ans l'intérêt de notrc comnlcl'ce de
houillc 1I0U:'; Ile clew!lIs pas agir anjourtl'hui sur ht
pré"oIllJlt;oll que le changemcnt aura lieu; ct
ainsi lIyant clairement et distinctement déclaré
que nous étions prêts h l'~duire notre (ll'oit il 40
cents si le droit amèl"Ïeain l'este au même ehiffre,
nous proposons de diflërel' nob e action afin dc
pOll\'oir eonstatCt' ce (jne 110S voisins \'ont faire il
ce sujet. .1e compreu<ls parfaitcment qu'il est
possible que les Allll'!rieains nc soient pas en 11Ie·
snre (l'exalllillCl' cette question, ou tlu moins ne
l'examinent pas anl11t l'adoption de notre tal'Îf
IJar cette Chambre. Si cob al'l'iyait, 1I0US sel'Ïo11s
prêts il l'c\'cnir dc\-ant cette Challlhrc et à faire de
nounlles dtlclamtions rclatiyemellt aux droits sur
le cluLrhon.

;\J.\\-ALLACE: .Si j'ai hien compris, le minis·
tre(les Finances a dit <ju'il proposait de résluire le
droit sur l'huile d'olive de :30 pour 100 il 20 pOUl'
100. Une grande quantitli de cette huile est cepen·
dant aujoUl'cl'hui admise en franchise..

. ..;.1. FOSTER: L'article du tarif actuel impose
un liroit de HO pour 100 snI' l'huile ll'olive préparée
pOllr la table; tonte autre hnile (l'olive est admise

. 1\1.. FIELDJ~G.
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Ql~elqucs VOIX:' Ecoutez! écoutez!

Le COKTROLEUR DES DOUANES: Les
honorables députés de la gauche voudront bien
anssi ne pas oublier qu'une déclaration fàite dans
un avenir prochain,aura un effet important sur cet
article.

l.!tielques VOIX: Ecoutez! ecoutez!

,11mi an bout de ses forces-je regrette, dis-je, que
IllOn honorable ami ne soit pas eu état de vous
eXpli(luer les changements opér~s, cal' il l'aurait
fait beaucoup mieux que moi. :Mais, en résum~,

jl: puis "ous dire que la politique du gouvernement
~Ilr ce sujet est celle-ci: Nous ayons cru que, nt
LJue le fer en gueuse, le fer forgé et la vieille fer
raille sont ht base fle plusieurs fal)ri(lUeS importa.n
te;,;, il était préférahle, dans l'int~rêt,non seulement
rles fahricants, mais encore des consommateurs, de
faire une certaine réduction dans les droits. Quoi
([lié le fer nous vienne rIe nos amis l1e l'autre côté
de la frontière, nous avons fait la réduction dans
notre lll'opre intér\;~t et non .lans Ie lenr. 'l'out en
aoyant (jue, comme g()l1vel'nement ct comme Iles
!WlHlIlCS !l'affaires prudents, il était de notre dC"oir
ele r\~llllire ces droit:S-l"éduction qui allégem le
l'esallt farrleau de plusieurs de nos manufacturiers
-cn môme temps pour permettl"C aux indust·l'Îels
en!.!a~\:s (!fins lit fahrication du fer de continuer
lell-r;,:~ op(\rations, nous Itlll' offrons, non ce qu'ils
<l'"aiollt anparavant, mais nons proposons dans Ulle
certaine mcsure Ile compenser lêt perte (le la pro
tection qUE.' leut' accon!fdt un tarif élevé, en lenr
,tonnant (le plus gmudes primes d'encouragement
'{Ile cellcs qu'ils a\'aient déjit,

teaux il émonder, ciseaux <.le barbiers, de tailleurs
et monchettes, tondeuses pour les che\'tl.ux et la
toilette et toute sorte de cOlltel1crie plaquée ou
non, n. a. p, Pour plus ample simplificatioll, nous
stipulons que lorsque (Juclques-l1ns de ces articles
sont imporü:s (lans des boîtes on écrins, les boîtes
ou écrins seront imposables au même taux que leur
contenu. Dans plusieurs cas, on a constaté qu'un
marchand payait sur le contenn de la boîte lUI droit
différent de celui qu'il payait sur la, boîte elle-même.
'Nous avons cru préférable d'éta1Jlir un droit lUli
forme de :3Q pour 100.

Da,ns l'article 28:3, il y a une réduction considé
rahle. Cet article comprend les haches, faux, fau
cilles, lames de faucheuses, coutp.aux, râteaux,
fourches, forets ponr plantage de potcaux et autres,
instruments aratoires. Ce sont lit des instruments.
employés sur la ferme; l'ancien l1rcit était de ;35
ponr 100, nous l'avons réduit à 25 pour lOU.

L'article a57 comprenait le charbon pour l'éclai·
rage il. l'éleetricité, oUIJoiutes de charbon de toutes
sodes, il y avait sur ces ohjets llll (hoit spécitirlue
de 2'50 par 1000 ; nous avons aholi ce droit spéci
fifille et nous avons imposé un droit ad /'a.lorem de
:~5 pour 100.

Nous a.VOllS ensuite un alticle que nous pouvons
consirlérer comme un nom"cl article, Il y a de
grands charbons employés par les mineurs ct autres
personnes; ces charbons constituent dam; notre

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela pays uue i1lilllstric très importante et qui fait de
amlli;e les honorables députés, mais je n'y peux rapides progrès. 11 était \1itficile sous l'ancien tarif
l"Ïell. ,Je vous lti simplement dit la Yérité. lren fixer le thoit, car c'est uue industrie qui

XOllS comhinons les articles 286 et 227 ; le pre- ne s'est ll(t,"cloppl~e, cu grande pal'ti~, llopuis la
lIIier illlpnsant un dl'Oit de 2:2~ ponr lOO et le sc- f'onfection de l'~nciell tarif. En conSé(jUellCe, lIOUS
I;"lld de:lO ponI' 100, ct nous lWOllS créé un droit ayons sép'u'é ces f1l'ticles des charbons pOnt' l'éclai
lI11iforllle (le ao pOUl' 100. mge li l'électricité; et sur tons les charhons

Ccht eOll1prend des ferrures il l'usage .des com;- de plus de six ponces de cit'conférence, tllais nt l'u
U'w:teUl"S, clcs ,~ùl;nistes et (les tapissiers, les fel'- sage (lue l'on en fait, llOUS a"ons réduit le droit à
rllt'e~ Ile cart'ossiers, y cOUlpt'is couplets, pentures, li) }Jour 100 (ul vulo7"eil/.
~(>ITures, étrille::;, harnais et sellerie de toute es- Xous combinous léS artides 401 et 402 qui com-
]l;'ce, n. s. a.. preunent les. ,. tissus de coton hlanc ou jaune,

C"e"t Ih un dei; nombreux articles que nous avons blanchis OU lion hlmlChis". L'article 401 Ile l'ancicn
lllllllifiés; 1l10diticat.ion~ (jui simplifiera UeftUCOnp 1tal'Ïf imposait uu lh'oit de 22& pOllr 100 et l'article
j"ll1\"l'age Iles bureaux de doullne eHera disparaître 14O:~ de 25 pour 100, nous établissons pOUl' les deux
1I11e grande cause de difficultés; car les dt'Oits sur l un tarif ùe 25 ponr 100.
LIe:,; etfets étant différellt,s, un évahmtenr de Ilou<1.ne
!l"U nlit t1.PplillUcr tel article, et une autre ~YahHt- ~l. ~nLLS : Ecoute", ! écoutez! Le vol légalisé !
telll' tel autre article.

L'article 277 de l'ancien tarif t·tablit uu droit de Le CONTROJ~EURDES DOUANES: Les ap"
~;-) }!t)ut' cent (ul /~(tlO1"e1Jl, tandis que l'Ul"tic,le ;345 en plandisselUents des memhres de la grtUcht! me
iIlIp.-.>;c un de :3;; ponr 100. Je puis dii'c qu'on a prou\'ent que rai lu cet lwticleassez haut pour être
(:1\ l,tmUCol1p de difficulté ù éntluer un grund nom- entendu par eux. Il est peut-être bon de songer il
1.1"(' ll~s articles énumérés daus cette liste, et l'on l'effet que nous produirons à propos de eet article,
1I0llS a represtmté que l'évaluation d.ifférait souvent quand nous signalerons il. l'attention des h0110

snintllt Ics ports; anomalie que, \'ons comprenez,' rables membres de la gauche une autre annexe dont
il faut é\'iter autant {lue possible. :Kous nons ils seront enchantés d'entendre la lecture, si j'en
('rllyol1s jnstifiables de combiner ces deux classes t juge par leurs applaudissements. Voici l'article

. <l~<lrtidcs que la volonté de cette Chambre avait 40a. 11 est peut-être mieux de <lire aux honorables
;,ütrefois (1i\"isées, l'une étallt frappéed'un (1roit de députés de se préparer :\ applaudir encore. Cet
:2~ivour 100 et l'autre d'un droit de 35 pour 100. item comprend les tissus de coton imprimés, teints
\(.IU~ les combinons dans l'utile but qU(3 je viens de ou colorés; sous l'ancien tarif, les (troits ~ur ces
\:')US iu,liquel' et nous aurons un droit uniforme de effets était de 30 pour lOO, il est actuellement de
:i!l,pol1r 100. L'article comprend la coutellerie 35 pour 100.
(1~~,..~(ll1tc espèce, y compris les c::mteaux a dépecer
(:r les. fourchettes en acier, fusils de boucher et de
tflhle, couteau,", pour les huîtl'es, cl pain, à cuisine,
Ire .bonchers, de cordonniers,' cle maréchal-ferratit,
Ù H1tl8tic, il hachoir et de vitriers, coltpe-cigares
"l)atules on couteaux il palette, rasoirs, grattoirs ou
l.:fmifs de bureau, canifs de poche, serpettes, cou-

, teaux de ch,tsse, limes de manicures, ciseaux, cou-
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M. FOSTER : Quelle augmentation dè l:eyenU
l'hollomble ministre attend-il de ce changement?

Le .MINISTRE DES FINANCES: Dansquel
ques instants j'aurai le plaisir de, so1.iînettrè à'
l'h?,llorable d~put~ un état général du revellU pré"'u,
et Jespère qu Il ln excusera de ne pas lui fournir ce '

Le ~IINI:,;TRE DES :E'INANCES: Je <lois re
mercier mon collègue (1\1. P,tterson) de son bien·
veillant concours, et hl Chambre pour avqir permis
;\ ee (ler11ier de continner la lecture dn tarif et Ille
soulager ainsi de ce qui aumit été pour moi une
10lu'de tâche. Je reprendrai la liste des articles
imposables un lJoint où mon honorable ami l'a
lais':1ée,. An snjet de l'article 420 de l'tLllcien tarif,
qui concerne le fil d'engcrbage, rai à faire une
d(;claration que la Clmmbre, j'en suis certain, rece-

", vra ,lwec p1tdsir, Nons proposons que le fil d'en·
gerbage, (lui est maintenant soumis ù un droit de
12~ ponr 100 soit immédia.tement admis il 10 pour
100.

, Quelques VOIX: Oh! oh !

Le MINISTRE DES FINANCES: Les hOllora.
bles députés de ht gauche ne devraient pas rire si

M. PAT.ERSOS.

Le droit de 25 pOUL' 100 imposé pal' les articles 1 Yite; rit l)ien (lui rit le demi,el" Le droit sur le fil
42,1. ct 425, Il été rell(lu uniforme et fixé à :~O pOUl' tl'cngel'1,lage e~t diminué de ]2& pour 100 it 10 pour
100 ad /'(t!o,.em. 1 100, et a partIr du 1er janvier 1898 il sera mis sur

?II rOSTl'R C' t t t' . la liste del:! lwtielcs exemptés, et tous les prolluits
1 , • • ,~ : es une augmen a IOn. ent,r~tllt dans!a fabrication (lu fil d'engerbage seront
Le COXTROLEUR DES DOUAXES: Oui, l:nssl cxempte~, ft.nantI ils ~cront importés pour les

mais nous lll'yons tirci' notre rc\'enu de quelquc tins (le ~lt fllbr.lCatlOll.
chose, ct IWUS essayons de le faire asec autant llc .J'arrl\'.e mallltenltllt aux articles concernant les
jUs,tice (lue nous le POl,I\'ons (lans les meilleurs 1 sucr?s, SIrops et méla!'ses, et SOU':l ce chef j'inclurai
intérôts lln pays, a\ISSI le thé.. Lorsque j'ai eu il parlcr d'uu grand

Lcs artides .lOS ct 414 de l'ancien tarif sont COll1- nomlJl'c tl.'artlcles, d'une manière généralc, jc l1'll.i
hinés' l'un étahlissait nn droit arl /'ct!01'em (le :~o l'as mentlOlIlll\ le tM. Il y a actuellement un ,Iroit
pour ioo et l'autre Ile :~2~ pour ]00 arll'alorem, ~litfé\'el~tiel,lle 10 pour lOI) sur le thé qui n'est pas
nous anms illlpOSP lIll droit uniforme de :~;j pOlU' 100 lln~orte f.hl'e?temeut. Nous ltVOns eOllsen'é ce
wl cnlm'em . •Je (lois explifluer Cjue, comme le e01l1- d~'olt. Je saIS que l'idée était assez génpralement

. prendra facilemeut l'honorahle dl~pnté (~\I. Fostcr), repauflue que le gouvernement imposerait un droit
que nous a\'ons fait ce cbaugement, ainsi que heau, sur le ~hé; mais f:tÏ le plaisir de \'OUS annoncer que
coup tl'autres, tlaus le lJUIJ (le simplifier eOllsirlé- nous n'en fel'ons l'wu.
rablement le tarif et llussi parce que ce SOllt des ,Quant an suc,rc, je sais aussi qu'on (\tait d'opio
articles ljui,pds en général, pcuvent suhil' un droit. llH!n (lans ccrtall:s.ccrcles qui prétendE'llt tout con·

L'item 41:~, comprenant les jeannettes (le eoton, naltl'e ,le ~a poh~J(jue du gOll\'el'1lemmlt, que de
jelmnettcs satinécs ct coutil:;, imposait un (ll'oit de lourds droits itlhuent peser SUl' le sucre. Le droit
25 l'our 100; le droit actuel est de :~o pour 100. act:lel sur le s~tcre brut, importé pour les fins du
Kous avons combiué les item 40,1. et 40;), Ils raftl11age CHt (hm ~ centl1l par line, et sur le sncre
illlposn.icnt un llroit spécifique et un droit ad L·alo· rafliné de :31.1+ pal' 100 liv., la différence étant par
lein tri's élevés ct (11li é1luivahtient prohahlement li. conséquen,t de Ij,l. cel:tins par 100 li\'. Nous propo·
50 ou GO vour ]0(1, nons avons c011verti ces deux :;on<; de lalsR~I'le drOIt sur le. sucre hrut, tel qu'il
droits Cil lin seul tlroit wll'alO1'cm. Et nous ltYfms est, \'U que cest de ce dermel' que nous retirons
illlposl~ le ,Irait le plus l·le\·é que nous a\,ons dans notre re\'enu. Cela \'cut dire que nous pel'ceHons
notre tltl'if, sayoir un droit uniforme ,de :li) pour le même montant d0 recettes. :\1ttis le prix payé
IOn cul m!orcm. pltr le. consommatenr est déterminé par le choit

L'artide sur lcrJuel j'atthe spécialement l'atten· Imp~se Sl~l' le sllcre raffiné, et ce droit est flujour
tian de:; houoralJ lcs députés e&t l'article 4:~7 de d'Inn de :;51.1,1. Pltl' 100 liv. Nous réduisons ce der
l'an<:Ïen tarif: "Fils (le laine COllJpOSl~S Cil tout ou n!er il:Sl pal' loCI liv., de sorte que le droit itl'a\'e·
en partie Ile laine filée on peignée, de poil d'alpaca;, ml' sera de 030 cts pal' 100 livres SUl' le sucre brut,
de chè\Te on (l'mItres animaux de mê-me espèce et de 30 ets . en plus, comme protection, si l'on
eoùtant 20 cents pal' line et llloins, cinq cents par \'cu~ se ser\'lr de cette expression, pour le raiiineu!'
liYre et 20 pour cent cul ralOl'élll. POUl' (les raisons au heu de (54 cts COllll11e ~t présent. Par cet arrau
(lue nous croyons bonnes et dans l'intérêt du puy:;, gemeut nous ne faisons pliS perdre un seul sou au
nous lwons rétl nit ce (lI'oit·lit it 15 pour 100 (trI t'tdo· trésor, mais nO.~ls faisons épargner aux COnSOIllIlHt
~'cm, .J e suppose que les droits réunis tIans l'ancien tems de sucre J:i400,OOO par année.
tarif s'tHm'ait prob,tblell\cnt iL plus Ile ;~O pour 100. Le ,ll'oit sur ln, glucose, art. :3H3" de l'ancien turif
Sans tloute l'on donnem, lors de la discussion de est de li ct par Ih'. Il nous a été démontré d'une
cet article, les rn,isons de ce changement. Sc crois manièrc satisfaisante que cet impot est excessif, et
cependant que cette rt'.duction intt~resse lm grand nous le réduisons ,\!1 et. pal' liv. Il faut remar·
nombre Ile nos fabrica.nts; s'il y en a quel(lUes- quel' que le falJricltnt trouvera une compensa.tion
uns tlont les intérêts sont différents, nons t1\'ons (bns le fait que le maïs est importJ en franchise.
mis sur la liste Iles ltrticles tutlllis en fra,nchise un Sur le sucre clmdi, le droit actuel est (le 1, ct par
a:-ticle <[l1i les tlédomnmgera (lc cette ré<1uctioll liv. et de :35 pour 100 ctel t'cl'lol'em, et nous lë fixons
qui, je l'<woue fl'allChemcnt, est très considérable, <\85 pour 100 (ul mlorcm. "
mais C}ui a éM faite tant tIans l'intérêt de nos A l'article 46:3 du tarif actuel concernant les ci-
fabricants que de nos co'ilsOmUHtteurs. gares et cigarettes, ces dernières sont soumises à

un droit de $2 par liv. y compris le poids ùe l'en·
ye10ppe ou couverture et de 25 pour 100 a(l '/-'tt!o·
~'em. Nous éievons le droit sur les ci<'arettes il $3
lli1r li\·. et 25 pour 100 ad ralo1'enl. e

Le droit sur le tabac haché, art. 464 de l'ancien
tarif, est cle 45 cts par liv. et 12~ pour 100 ad.'l'a
lorem. Nous le portons à 50 cts par liv. et 12~ pour
1.00 ad L'alm'em, soit ~ne augmentation de 5cts par
lIvre. Le tabac ouvre, n.a.s. et le tabac en pondre
art. 461) de l'ancien tarif, est de 35 cts pàrlïv. et
12~ llour 100; nous le portons à 45 cts et 121r pour
100. -
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M. DUGAS : Dois·je comprendre que l'honorahle
ministre dit qu'il y aura un droit snr le tabac brut
en feuille?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je partage
en gr,mde partie les sentiments de l'honorable dé·
puté SlU' les inconvénieuts d'asoir un tarif tellement
disposé qu'un article peut avoiL' tel droit à payer
quand il est .importé pour une fin et tel n.ntl'e droit,
ou êtL'e exempté, quand il est importé pour telle
autre fin.

Dans certains cas nous a\'ons fait disparaître
cette anomalie, mais javoue qu'il en reste encor.
un assez gmnd nombre, vu quc le temps nous a
lllanqué ponr le faire dispal'uître. Nous nous oc
cupons en ce moment il diminuer le'! droits sur le::>
.trticles manufacturés, et les industriels sont dfLns
une anxiété assez naturelle, ct par conséquent, je
cor.sidtll'e qne le temps serait mal choisi pour leur
enlever les avantages qne l'admission en franchise
de ln, matièl'e premiere pent leur procurer. Pour
toutes ces raisons nous laissons les choses dans
l'éta,t Oil elles sont pour le moment, mais j'a\'oue
qu'elles ne me plaisent pas plus qu'à l'honorable
tléputé de Hamilton (M. Wooll).

Le :MINISTRE DES FINANCES: .Je ne vois
pas (ju'il en ait encore éM question, mais j'aurai
prohablement occasion d'en parler avant de finir.

.Je me propose mltintenant de donner lecture
<l'une des résolutions, celle qui a trait au tarif de

il réciprocité. Un certain nombre de ces résolutions
ne sont, naturellement, qne de simples formalités, et
je ne prendmi pas de temps il les réciter; mais une
ou deux d'entre elles ont une importance tonte
particulière, et une surtout, prime toutes les autres.
La voici:

Le Z\IINISTRE DES FINANCES: Pas tout
fait.

:\1. WOOD (Hamilton): Certains articles du tarif
dt:cl'ètent que lorsque certaines marchandises sont
imj1o},técs pal' les manufactures, elles sont ailmises
eu fmnchise; mais que si elles sont importées par
llll lJInt'dJ[l,lll1 et l'c\'enducs à un manufacturier, un
clroit (loit être payé. Je suis d'opinion que c'est Hl
!Ille lt\gislatioll de caste qui lIe devrait exister
clan:; aucun pays. Le petit fabricant n'a pas les
IllélllCS antntttges ....

,Quelques VOIX: Ecoutez le président. .,

<l\1.: WOOD (Hamilton): Le grand industriel
peut importer ces articles en franchise, tandis que
le petit doit payer des droits. .

~r. WOOD (Hamilton): L'honomble ministre
yent·il HOUS dire s'il laisse la liste des articles
exemptés, telle qu'elle est actuellement?

I.e ?llTXJSTRE DES FINANCES: Les disposi.
tians Qt'/linaires sont prises ù l'égard des différentes
classes de Il1lLrchan<lises prohibées. l'laintcnant,
je suis certain que la Chambce a hâte de m'entendre
tmiter la (lllCstion qui m'a été posée au commence
ment par l'honorable chef de l'opposition sur le
mOlle adopté pOl~r étl.l.blir un tarif llifférentiel en
fa '"cur des pays qui sont disposés à trafiquer M"CC
nons.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson): Les articles 320 et 321, sont suppl'Îmés.
LL:s pl'O(luits qui y étaient m~ntionnésseront classés
(bns les catégories de marchandises auxquelles ils
appal'tienJlent.

Le lllINISTRE DES FIN ANCES: .Je crois que
l'honorable lléputé trouvera ces articles compris
avcc les autres.

:\1. TAYLOR: .Te demanderai à l'honorahle
nlÎnistre, ce qu'il fait de l'article :320 de l'ancien
tarif; agra~es tl corsets, agrafes ou buscs à cour
bures en cmller, etc. ?

rensei.gnement à pré.sent. P~:>ur ne pas. perdre l~e 1 L'PRATEUR.SUPPLÉANT: Je YOUS rappelle
tcmp~ je ne donneral pftS la lIste des artlCles admls au reglement. .
en franchise. Illlle suffira de dire, qu'il n'y a, pa,,; . .
(le c!utnO'cments impoft1l.'lts, à l'exception de ceux ~l. \YOOl) (Hamilton): .J'ai demandé Ml mi·
(jue fat mentionnés. D'une manière générale et nistre s'il voulait rl~pondreà ma question, il a dit
~anf correct.ion, la liste des articles exemptés reste (lue oui.
la même. Les articles non énumérés restent sujets
il nn droit de 20 ponr 100, comme au panwallt.

Que lorsque le tarif de doull.n(l d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est que~tion
ici aux pays auxquels il pourra. s'appliquer. les articles
qui auront été récoltés. produits ou fabriqués dans ce
pa~·s, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être importés directement au Canada ou levés

Ouelrlues VOIX' A l'ordre d'ent.rep.ôt P?ur la consol)lmatioI~ nu ÇJanadn, l}ux taux
, • . .. rédUlts etabhs dans le tarIf de réCIprOCIté. à. la hste D.

1

Que toute question qui pourra survenir au sujet des
"JI. '\'OOD (Hamilton) : Si j'enfreins le règlement pays qui !Luront droit aux bénéfices du tarifde réciprocité.

je "ais me taire mais le petit; fabricant qui ne peut 1 s~ra <1écldl\e par le contr6Ie.':1r des Douan.es. sauf la sanc-
'. . ' . hon du gouverneur en conseIl.
1111 porter lllrectcmellt ces prodmts peut les acheter, Que le contrôleur des Douanes pourra faire les
<l'nB marchlll1rl qui lui les importe, et alors il lui r~gleme~tsqui. seront nécessaires po~r la mise à exéeu
fnHt payer des droits, taudis que le grand industriel tIon des 'mtentlons que portent les artIcles précédents.

,.pli importe d.irectement en grandzs quantités., ,-. Les articles sur lesquels:cesconc~ssions'neseront,
pas accordées seront ,énumérés,' et tO~ls1es .'autrt:s
articles, non énumérés auront droit de bénéficier
de ces dites .concessions. Notr~.proposition est
celle·ci: sur tous -les articles.' non spécialement
exceptés, comme je viens,de le dire,il y aura une
réduction du droit, mais elle n'aura pas lieutont
d'une fois, une partie de la r~(hiction prendra effet
immédiatement et .l'autre partie dans un anqpar
ces deux réductions nous dim'iriuons d'un (Juart le
tarif sur ,tous .les ar~ieles importés d'Angleterre,ou
de.tont autre pays qui nous accordera des'. condi
tions favorables.

,'. \.OORATEUR.SUPPLÉANT: Je crois que l'ho·
,lJr~r~hl~député s'écarte du règlement.

~L WOOD (Hamilton): Je ne fais que poser une
(tuesüon pour obtenir une réponse du ministre des
}'im1.l1ces.
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Ces art.icles produisent lln fort revenu et nous
ne croyons pas qu'ils doÎ\'ellt être sujets à deux
tarifs (lïfférellts. A. l'exception des articles ainsi
désignés, et ils sont très peu nombreux, ce tarif
différentiel s'appliquera il tous les produits de
l'Angleterre et de tout autre pays qui consentira iL
nons accorder les mêmes conditions que l'A.ngle
terre, ou des conditions que le goU\-ernement du
Caua(la considérem ll.ssez avantageuses pour le
faire participer au privilège que cette résolution a
pour hllt d'accorder.

Il y a, encore une autre résolution (lont je désire
(lOIlller lectul'c. Le programme libéral dont j'ai
cité lm article ce 'Soir, déclarait (llùm tarif protec
teur avait encollmgé et protégé les U1onopoles,,lcs
syn(licats et les coalitions. Je crains hien que ces
eoalitiolls 11\licnt pas été entièrement détruites; ie
crois qu'il en reste encore, et 1110n intention est de
lellr <.lonnel' uu'\conseil, pont' Ilu'elles puissent se
con(luire en conséquence. Dans ce but nous sou
mettons une résolutiqn que nous croyons devoir
être utile. .Te sais combien il est difficile d'attein·
lIre 11::8 coalitiollS et il est possible qu'elles réussis
sent h l,haler encore cette résolution, Mais ce
n'cst pas une raison pour que nous ne cherchions pas
h combattre une c11llse qui est considérée comme
un fléau pour le pn,ys. Voici cette résolution:

Que Clltlque fois que le gouverneur en conseil serd. suffi
samment inf(ll'lné qu'à l'égard tIe Quelque article de com
merce il existe une coalition, association ou }JRcte de
quelque nature entre les fabriclUlts ou les mlLrebands de
cet llrticle ou une plLrtie d'entre eux, pour augmenter le
prix de cet article on pour aecroHreinr1iilllent de Quelque
autre façon les avantagesùe ces fabricants ou marchands
aux dépens des C0I18011nnateurs, et que les désavlLntlL~es
qui en résultent pour les consommateurs SOnt facilités par
le droit de douane imposé sllr article similaire à son lm
portlltion. alors 10 gouverneur général en conseil porterlL
eet article sur la liste des articles admis à ent.rer en frELu
ehise, on rél1uirlL le droit dont il est frappé de façon &don
ner au public l'avantage d'une concurrence rn,iSOnllltble
en pareils articles.

i::ir CHARLE:--; TUJ>PER : C'est Sè.ns (lonte dÎ1
il mon n11111 Il uc cIe pcrspieacité, mais je ne saisis
pa,; encot'e. ]rn,pt'è':l ce 'lue "ient tle .lire l'h01l0I'a·
ble minil:itt,c. sUppOSOllS 1l1.1'un p,t)'s U(]lliette le:;
produits Ilu Calln,(la auX lIl~l1lCS cOlHlitions qu'il
aclll1et CCliX Ilcs Etitt:;· Unis ct (le l'Allemagne, ce
pays sem·t-il cOJlsidl:'I'l~ ilcconlcl' nu Canada des
cowlitions assez f;wot'alJles pOUt' joniJ' de la ré.lnc
tion qlle lïtolJOralJle milli8trc propose <.l'accol'llcr?

Le \l1~ISTRE DES }'IX.AXeES: Il se pent
que la l'l'i;olntiolJ qne je viens de lire lÙtÏt pas {oLe
am;~i l)icn comprise que je l'aurais désiré. Elle dit:

Que lorsque le tarif de rlouane d'un pay:: quelconque
donne entrée aux llroduits du CanadlL dttns des conditions
qui en somme .. ,. '

.T'insiste ~nr ce point. CHI' il pourrait arriyer
qn'un pays admettrait HOS pl'()l.luits sm' llll point:\
des cOlHlition~ fa vorablell, et SUl' un autre point :\
des COlHlitinns (L ue 1I0US Ile cOllsidérion& pas féLvora
ble'5, Il venu't'ait ,ulmcttre un article h un taux
r,tÏi;olltwhlc, et illlpnsel' un lhoit lolcni sur un autre,
Kons ,'oulons établil' une juste proportion et nous
disons tJiW si le ta t'if d'un autre pays nons est f,LVo
rahle, ·nom; cOllsillérerons ce pays comme ayant
droit au pridlège de hl concession.

. ,..sont nlls~i favorables fin Ca nnda que le sont les comlî
tions 1111 tarif de réciprocité dont il est qllestion ici au
PIISS auxquels il pouna s'appliquer, les articles qui auront
été réc(llt~s, procluit~ nu fabriqués dan.s ce pa~'s, lor,;qu'i1s
serout importés directement de ce pll~'S, pourront être
importé~ directcmellt an Canndll ou le\'(~s d'entrepôt pOlir
la comomnllLtion au Canada aux taux r"tluits établis dans
le ta.rif ùe réCiprocité, il l'annexe D.

."! e cl'ois 1Lvoil' pleinement repolHlu il Illon hOllO'

rable ami.

A "élnt d'aller phls loin, il est peut-être opportun
de c1il'e qnelque chose en réponse à une question de

Le )lI~I~TRE DES FIXAXCES: Toute IlL mon honorahle éLmi (M, Foster) au sujet de l'ang
quefitioll sertt de sa\'oir ~i. (lans l'ell:,:emhle, ce pays mentation ou de la lliminution (le revenu clUe nons
nous accorde tIcs con(1itiow; nussi fa"omhles que attendons de ces changements. •
celles que nom; lui accol'llons nous-mêmes. .J'admets franchenlCnt qn'il ne nous ~t pas été

2\[aimcnél.llt. a"cc \'Otl'O permission. je \'ais don- possible de faire rles cè11culs bien précis snI' ce
ner lecture (les COlHlitiollS contenues tlans l'a1lnexe poillt; il est <.liflicile de calculer l'augmentatioll on
" D" melltionlll~és ,1ans l\\l'ticle flui met cette la diminution du revenu qui résulteront du tarif
partie Ilu tarif cu dgneur : (lue j'ai l'honneur de soumettre il ht Ch,tmbre.

Sut" tous les 111'ol1uits des PIlYS ayant. c1roit :lUX bénéfices SUl' certains articles nou" cl'oyons que la diminu-
du llréscnt tarif de réciprocité en vertu des disnositions tion (les rll'Oits amÈ'nera une perte pour le revenll;
de l'article ... ,' mais qmLnt au tarif en général, exception faite de

.Le 11l1l111~rO a été omis; il dm'I',L correspondre à ces quelques articles, nons considérons que hieu
l'artit~le li) : que les ré(luctions soient considérables et d'tme
... ,les droits mentionnés dans l'annexe" A?' seront ré- grande importance pour hL population, elles seront
duit:.: comme suit: contrebalancées, sinon en entier, du moins en

Le ct après le yin~t-troisième jour d'avril 189ï, jusqu'au grande partie, par l'essor que le nouveau tarif, dans
trentième jour de juin, 1808. ~n.elusiYement: la rédqction notre opinion, donnera au commerce.
dRUS chaque cas seTn d llIl hUltJèm~ du drOIt ~nentlOnllé P'u'ce que les droits sout clil1linu \s il ne faut pus
dans l'annexe A, et le llrolt devantetro préleve, perçu et < • e". . < • •
payé égalem Les sellt huitièmes clu droit mentionné dllllS en conclure que le revenu dOIve allSSI chmmuer.
l'annex? A~ ,...' . . 1 Au con,traire, il est fort possible qu'en (~imil1lHu.~t'

Le ct ,tprcs le prenller JOUI de JUlllet,189S, la. réductIOn les drOIts on aucrmente le re,'enu' de meme (llnl
sera dans chaque cas. du quart du drOit mentlonné dllns . l:> , • '. ,
l'allllexe A, et le droit devant être !)réle\'é, percu et payé est pOSSIble, en augmentant les drOIts, de . ne pas
égalerlL les trois quarts du droit. mentionné dans l'annexe a,ugmentel' le revenu dans les proportions qu'o~,.
A. ' . espémit ' .

Pourvu. cependant, quo ces réductions ue s'appliquent N '.(" t t 'è cr' l':
~L aucun des articles SUIvants, et Que ces Itrticles soient .1. os pr~\'lSlOnS son, que sur. uu r s ~r<m~
dans tous les CilS .lLssujéttis aux groits 1l}ention~és dans nombre d'articles, ou pour mieux (lire,' sur le tlmf .
l'/ull1exe A. savou: .Les ales, bIères, vms et hqueu~s; en général, à l'exceptiou de quelques ",articles, les'
sucres, mél!L~ses et SIrOpS de toutes sortes. les prod.Ults réductions pour les con"'ommateurs seront très con-
de la canne a sucre ou de la betterave. le tabac, les C1ga- :, . ~ ," ", .
res et les cigarettes. slderables, malS que le commerce prendra.uu tel

M. FIELDI~n. " . . .

Sir CHARLE!'3 TUPPER: Je ne saisis pas hien
ce que l'hollorablc ministre entend par" conditions
fusol'al,les," Il est tri:-s important (l'être bien fixé
SUI' l'illtcntion de l'hnnom.blc ministre.



%1 L22 AYRIL 1897] 962
_.__.-..__._--_.~-

d~"\'~II)PI!erllent, l,U~ tel essor, llU'il n'y amtl. pas Ile 1e~ltr~ ces deux i,ndu.stries; ,le~ f[lbl'Ïc~lllts dc
111l1lJ1lUtlOll appreclêthle dan!'> le l'c\'enu. nIHtlgrcs ct les htl)ncants d aellie aeétHllle ne

:'lIai,.,; nous Ile pouvons pas en dire autant, de tous i s'accortlcnt pas; mais je emis qne le présent
(e,; articles. Sur quelques-uns nous subirons illéVi'j aL't'angelllent, (lonJlel·~t, en SOlllme, satisfaction :'t
wlJ1elllent une perte de l'e\"enu, et dans les explica- tout le momle. ::'c gouvernement pourra ausl;i
tioll,; (lue je ntis d01l1!cr' il. se trou\"~m peut-être 1exell~pte"r l'acit1~ acétique lorsqu'il sem employé Ù.
'jllt:]'jlll:S lacunes, car JC dOlS avouer que SUl' une' !.les tins IIl(lnstnelles.
IIll;:;.tiou colllme celle-lù il est (liliil:ile (l'être bien l, ~'illlpositi()n tl'nn droit ,l'accis~ SUl' le tallac en
1')'('Cli;, femUe, nous donner·tl un re\'elHr Important, comllle

SUl' le fer, par exemplc, il est pl'oba1)le (lue, 1je v,tis le démoutl'ûr, tont Cil dormant nn n\'tllltage
C!1';lee il la fOl'te ré.1uct.ioll que nons u\'ons faite sm'/I cOlll5idém1Jle lLUX: productelll's (le tidmc clans le
le iet' cn gueuse, Ile $4- il 82.;')0 (lauiS le tarif généml, pays.
plus Ulte. autre réllnetion (l'lm huitil'lllC l1lililltenant La question (le savoir jU;;fju';'r (juel poillt le tabac.:
l't lll.l i~Ut.I'C huit-ièll1~ plus ~al':l ,lami le t:uif dt: l'(~ci-I Cil .fe.uil~e du pays" l,eut L'eml!laeer le t:.thac Îl.np.orté
pr(lelt.t·, tl est pOSSIble, (lIS-Je, que (Iams les eOlll- a t:te nn:lllellt (!t·hattue :le\'êlllt hL COllI1lIlSSLOll;
IIlCIIl:t:lllellts, dn moills, ily ait U~lC d~minutiolltl~lns 'lIlais si l'imposition de ce tll'~,jt P?ut 11ollll,er un
le l'e\'enu. Un calcnl approxlllmtJf, et ce lHlSt 1 ava.utage au pro!.luetenr c<llHullCll, .le ne \"fIlS pas
l'iUI llutrc chose, me fait, cl'Oirc que sur eût article 1 pourquoi 011 ne ferait piU;; pOUl' lni, cC qu'on a. fait
Ilou:; ,lUl'ons ulle diminutiun (le revenu de i pour lei':: autres illdustl'ies. Nf)lrc bnt prineipal,
~:!17,()U(~. _?lIl' les laines et laillttges, 1l0U~ ~)()l1;-~)~IS 1es~ Ile IIOU!:; pl'oem'er ~e l'c\'enn Iléee;;sa!re, .mais en
perdre ;::;;ZI'),()()O ; SUI' les cot011<tdes, cnvn'on :::'Ub,- mell1C temps lIOUS llit\'ons ttlleunc Oh.lCctlOll à ee
j)1Ii) ; ,;\ll' le nmïs, en\'Îl'on :;:;20j,OOO, moins cc qlli 1(lue les pl'Oducteur's (le tahac lIn Canada, protitent
':l',m pa.'y~! p:u: l~s llistillatem:s e~ '-luc j'l:vaille il 1(tc cet article du tarif.
:,1)(),(HH1, ee 'lm lalsse nne (ll111111utlOn IH'oha1)le de 1

:..;j -17,000. Tontes ces llïfférentes SOl:lllle~ 1'(~iUJies 1 :'or. FqSTER: Que~ sm'plns (le, l'e\'enu fspl~rez
ltlrllH:nl nlle pel'tc totale lie l'evenu ~le :;;;ïOO,(J(lt) \'ous t'ctuer (le ce ,1rOlt :lUI' h feullle brnte?
en \"i 1'011 , .Je ne tlolllle pa~ ee:. chiffres l:flll1lI1e un
,"tat c\:ad, e:ll' C'cfSt nu calclll 11itlicile il faire, et il
faul lai,;sel' lICall'~()np lle marge alé1ttoire; Hmis je
Hl) n'oj,; pas t~tre loin ,le la. vél'itt' en disHut qlle
P"lit· !;, pl'elllil'rc a!llll~e, Hons ,llll"OnS, snr ce~ 11itré·
l'l'Ill" artidos, ulle l1illlinntioll de revenu Ile SiOO,
dllll, ~ltl' ,l'autl'es article::;, le t,lrif flue je soumets
IH'ot1'lim une ::lllgml'ntatioll .le rc\'enu, et je vais
'-'"!lIl!leHCCr p:u' le;; lhoit:;; ,l't,coise. Les llroits
'l"ae.:Î"·..· actuels sur les liCJllcun; spiritueuses sout
,le ~ 1.;0 pal' gitllon, Ile preuvc', ct HOUS les portolls 1\
~1.!1l). .Jc :mi" que eer't~tius Iléputés semiellt ,lis
P"S"'.-; ;'1 alWlIHmkl' (lantutll"c les 11rOitS ;;Ul' '.leS

pl'lI(lllit:.:, l~'f'st nn article ;er8 lClluel un ministre
de.-; FiwtllcCS ';0 tonl'ne naturellement pout' se pro
t"llt'el' .[e;; recettes,

Le :'oIINISTRE nES FIXAXCES: "N"ons ùspé
l'ons l)erccvoir ht jolie SOllll1le (le BI,OOO,OOO sm' le
talmc en fenille, il l'état brut, f:rù.ce ill'anglllell
tatiOl: l1u droit i5Ul' les liq neurs i'!pi rit ncn:'Jcs nous
espérons oht~nir une ltugmenbtLion Ile l'cnmu (le
S-ïOD,OOn; SUI' les eigareUc;;, Ile t:JOO,OOO, et "l'ÙCC

it l'anglllentv tion lIes (hoit>; de douane ~n~ les
spil'itrtcux, trtlmes ct cigares, $1 ï;:;,OOO.

~i no;,; pL'l~\'ision,., sc réaliscnt SUl' tous ces al'tic1es,
-il est il craindre (Jllf l'lLllgtnentittion Iles c1roits
(lillliulle h eOllSUlllJllution-si l'angml'ntati'Hl (les
lh'oits (l'accise ct 116 douane 8~ll' les UI!lleUrS, lcs
cig,trcs et le ta hac r~tppol'te cc qne nons atteri(lollS,
l'aug1llentation (htlls le l'eœnu atteindrn.$l, ïOO,-OOO,

.Je me rends pal'faitement cOIn pte qllC nou;;; pou
vons ne pas réali.;;er toutf~ cette SOlnrne, car c'est

JI. FU:-;TER : Il sc jette il ltt boisson, uu fait hien connu (lue l'angmentatioll Iles (lroits
en l'endra 1cL pcree.ptioll plu~ ..litlicile.

LI: Jl1?\l::::TRE DES FISANCES: Il v en ft .1'ailléjit dit aussi, que lions perdrons environ
'lui le f;illL.: quant iL moi, je 110 !Jois que dë l'eau, $700,000 par suite de la réduction des droits SUl' les
Ilj;l.i.~, '[lliclIllqllû a nn peu d'expérience des afiitil'es, lainages ct autres ~trticlcs. Dl':'; le flé1111t Ile mon
",lÏt q 1ù:1I IWttil~re d'illl]ltltS sur le& liqueurs spil'i- lliscours. j'ai fait remal'qlwl' aussi (lue si nous eon
tlleu,;e:;, il y Il une limite qu'il ne faut pas han- tinuions l'ancien tarif, il HOU!,; falHll'llit environ
l'ilir, :iOllS peinû de \'oil' 11imilluer le l'C\'enll, on (lu $ï;ïO,OOO fIe pIns qu'il Ile prolluil'llit. Ainsi, si
IIl"ill:; de ne pom'oil' Il' (lI'él(~\'erljne(litHeilcmcntet nous prenons trois quarts (le million de piast.res
;t~l'alld:~ t'mis; j'iLVOrle qu'au Onmda. nOUi5 sommes (lui HOUS lIHtnquemiellt ~tVÛl: l'ancicn hU'if, et 8700,
te;':; l)l'j,,; tl'atwintl!'e eette limitc. - 000 pOUl' compenser ce que non:'> feront perdre les

,1<:'1\1.\ el'()i~ pas que llOUS puissions imposer snI', .réduetiolls n.pport\.~es au tal'Îf, nous arrivons il peù
e..:~ JH'/Hlnits Iles (hoits beaucoup plus élevés qué près li équilibr'er.
t.:l':'X qni existent actuellement. Si toutefois on Il ftmt aussi tenir compte lJ.es primes sur le fer,
j\.l(il'Ù propos de les augmenter davantage, l'expé- qui peuvent 'Iuelque veu IIIOllificl' les chiffres pré
l'lt:U.~\l des ttlttres ]lltyS est là pour démontrer qu'il cédents. .J'ai (lé,jù. exp1i(lué (lue nous opérons des
~"'tè~~l),;si\'elilentdouteux Clue nous augn1Cntio~, réductions considérables ':mr lc. fer. Auxtléhllts
IJil!'Ia, le re\·Cl1U. Ile la politique nationale, l'inclustrie (lu fer IÙt plis

~IY jHJ prétcnds pas trancher ht question, mais je été. particulièrement favorisée. .
ilol~le fOl't,ljU'en :tlhtllt plu!') loin que nous n'allons, En tout ea.s, nous StLvons que dur::mt ces dernières
:Oll"tugmente sensihlement le re\-enu clu p~tYs. Il années les honorti,bles chefs de la gauche se sont
,Y'ap':ut·ùtrc certains prolluits qui. pounaient êtl'e crus justifiables d'adopter une polit.ique destinée
l)I;l\Î.lllP?sés", mais il sc t!'ou\-ern. toujours un spécialement au développement de l'industrie du
~llllllStl'e Iles 1< UlUIH:es ponr sIgnaler ces cas... fer, et qu'ils ont accor\lédes pl'iines SUl' les massets
'::il:l'l~ vinaigœ, HOUS réduisons les ,h'oits de 6 deferet d'acier, et, qu'il:; ont éle\"é considérn,ble
~~lltIllS a 4 c~ntins par g,tUon, maifl,. en retour nous ment les droits,
IIJ'Ij(J~uns un droit de ,I:centins par gttllon,. de Nous avons rMuit kdroit, ,et nous"proposons dc

. lJl'etL re, Slu' l'acide acétique, Il y aua contHt conlpenser, pendant un certain temps, la perte Ilui
31
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nt l'l\sultcl' pOlll' l'industl'ie CIl anglll<3otallt la,
prime. .Jusqu'iL <[Ill:! point il ~tait ::::nge d'entre·
prendre le <lénloppell\Cllt «le l'industrie flu fer au
Canada de la lI1n.nil~'re adoptée pal' t'honorahle (lé
puté (~ir Charles 'l'upper), en IH'l'~scnce Ile pln'>iem's
<liltieultt:i:i ct de l'cxpél'Ïcllce aeljuisc, f'i:it lI1atil~l'e ;i
«liseussion, "\lais. il Ile faut lJaH pel',he de temps il
,1iseutcr ee POÎllt. ?\ous Si1\"OIl~ que r1ïIUIl1ellSeS
fmpitaux 01lt étt:~ placés dans cette iJll.lustric, XOlle
sanHlH que /l'illlporlillltes iUllustl'Ïes dc fer cxistent
(law; le pays, et tout Cil Il'appl'{IlI\'allt pas la poli
tique au I1IO)'ell (le laquelle clics ont (:té t·talJlics,
'1lf)\\S Ile \'(JIl1ow,; pas les \'oil' flisparaîtrc alljonr
,1'l1lli. ClIlllllle nous anll1s été généreux C1l\'el'S lcs
iwtrcs in,l ust.rieH, de 'ull~ll1e nons \'uulons l'êtrc il
l't"gil1'll cIe l'illllustl'ie (lu fel'. En const'(lucnee,
llOU"; llisons que si l'illtérêt. 11u pen pIe calHulien
exige ljue lIonS l'é(luisinll8 le droit SUI' le fer, nous
sonllJlCS prl-t;; il rceo\llm<t1Hler qlle les primes 8nr le
fer soient allgmcntl'ei:i pC1J(lant un ccrtaiIJ IJ()llJhr'c
(l'allllt;cs ponr donner il cette ilJ(lust,l'Ïe l'occasion
lie se prott~gcr.

XO\lS a\-ous sllh8titll(: nne prime sur les lingots
(l'acier il la. prime slII'les massets, ct je ~mis porté
il croire qne le changclIlcnt sent pIns satisfaisant
pOUl' tons les intl;ressps.

Xous présentons les l'(~Sollltiolls ::;ni\'H,.ntes:

Qu'il est il. propo,. d'ahl'ot:;er le ehapitre neuf de cin
quante-scpt. cinquante-huit Yietoria.. intitulé: ,. Lin acte
pour pOlln'oir au pnÎelOcl,t des prîmes sur le fer ct l'acicr
fabriqués :l\-CC les minorais ca.nndiens," et tous les règle
monts fa.it.s il ce sujet pal' ordre du gouverncurcucomeil.

Qu'il est à propos de }JoHn'oir il ce que le gouverneur
en conseil puisse aut.oriser le pniement. des primos sui
vantes sur lcs lingots d'acier, barres de fer puddlé ct fer
en gueuse rahrifJué~ li u ClI,nada.. c'est-à-dire snI' les lin~otl!l
d'acier litbriqués lIyec (le~ ingrédients dont pas lIloim de
cinquante ponr ceut (lu poids sc COlllll0se de fer enguense
labriqué au Canada. une )ll'illle ,te t.rois dolla.rs par tonne.

Sur les ùarres de fer puddlé, manufacturées l'l,vec du fer
en gueuse fabriqué en Ullnn.cla, une prime de trois clollars
pa.r tonne.

Sur 1e fer cn gueuse fabriqup a.yec le minerai. Iwe l,rime
de trois dollars par tonne sur la proportion provelllu)t du
minerai e:tllndien et de deux doUMS par tonne sur la pro
portioH l1rOycn:mt du minerai étranger.

Qu'il est à propos de ponnoir il cc f)Ue le ~ouYerneur en
conseil Imisse tilÎre des règlements relatifs nux primes
ci-dessu" mentionnées alin de mettre à effet l'intention
de ces résol UtiOllS.

Qll'il est à propos de décréter que les dites })rimes ne
soient :Jllplicables 1)11'tIUX lingots d'ncier. aux blLrres de

fer pudlllé et au fer en guense t"itbriqués au Cltnatla llvan t
le vinet-troisième jour fl'nvrillSl02.

Qu'il est il propos de décréter que les prime,; ci-dessus
ne~serollt )JlLYllblcs que sur le fer et l'acier destiné à la
consommation cauadienne et que le gouverneur en conseil
peut, en tout temps, par proclamation imposer des droits
d'exI)(Jrtation sur cc 1er et cet acier ~i ces produits sont
exportés en dehors du Canada; ces droits ne devant pltS
dépasser le montant de la IJrime payable sur le fer et
l'acier cn question. '

.J e me pel'lnettra.i (le dire il ce snjet que ceux qui
llesontpas familiers a\'cc la q ncsti011 }Jeu\·ent snppo
sel' trop il la hâte que le fer peut êtrefahriqué d'uue
manière satisfaisante au Canada. anlC du lIlinerai
canadien. Ce n'est pas IIne particnlarité attaché~

aIl commerce de fel' ici, mais il est reconnu (IU'il
est n\<1l1tageux de mêlcl' üuscmhIe plnsienrs qua,
lités de minerai, et, I~onséqnemment, le produe
tenr cana(lien nepollrrait pas fahriquer du Jer
de honne (}lmlité s'il était forcé ,remployer du

'minenLÎ c'Lllarlien seul. N ons [wons constaté ce
fait ct nous proposons de payer cette prime en
tenant compte de la proportion de minerai cana
dien qn'on pOlll'l'a employer, Kous accordons la

, prime pOUl' un tcrme do cinq ans il compter de ce
jour.

.M. FJELDI~f}.

Il Y a IIne autre tlispnsitiOl1. :Kons regardons
toujours comllle une cOlI,l,lIite peu amicale, l'actinl1
d\1I1 pays étranger qui accorde (les primes sur des
pl'O(ll1its expérliés au Canada en concllt'l'ence a\"ec
nos instrustl'Ïes. Xous croyons qu'nn article üneou
mgé pal' une prime est injustement allJelH~ en eou
ClJl'l'ClICC ayec 1108 pmduits, et nons en sommes
lésés, 01', nous conseil tons il payer uue prime sur
le fer IWI11ufactlll'é au CawlIla pOUl' la cow;onlllla
tion (lu pa.ys, mais nous lie songeons pas il payer
IInc prime anx lllanufactill'iers de fer Cl! gueuse ou
autl'e fcl' afin fIe leur permettre de fOlll'nÏl' du fer h
hon lJHtl'ché ù tout l'ulii\'Cl'S. En cow,é'luelJf;e, nons
stipulons {Il.e ln pl'ÏllJe sem U1Jpliq\l(je an fer pro
(luit au CalHula pour la COIlSOI1l11Hltion du pays, et
si t'C fer est expt:J1ié en pays l~t1'anger nOllS /lurons
le 111'OÎt ll'impOSel' un ·lroit (l'exportation égal i\ la
prime P;lY'~ }Jal' le gOI1\·cl'llenwnt cUnatlicll.

\1. rOl'lltenr, je crois a\'oil' cxplirlllé il la ChfUIl
hl'e toutes les J"(~sollltiolls (lui ont de l'illJpOI'tance,
bien lju'il y en ait plllsieun; antres qui SOlit telle
lIlent claires et pl't;cises (lu'il est inutile de les lire.

Sil' CHARLES 1TPPER: Jlon hOllomhle ailli
ycut-il me pcrmettre ,le lui poser une rluestioll,
attellllu que le sujet est ,l'UllO haute importance.
En accordant fLUX marchandises import6es l'lu
Hoyanme. Uni les a\'antage,; qu'il a indiqués, C0111

ment se propose-t.il (l'éllldcl' le'3 (lispositions des
tmiü:::; belge et al1cJlHllHl qui intcl't1Ïsent au CaJJn.da
d't~tahlil' (fe.., droit;;; t1iftl\l'cntiels en f,\\'cur de la
Gl"alHle-lketagne de préférence il ln. Belgique ou il
L\l1emagne ou l'uu Iles pays qni ont la dause de
b nation 1ft plus flt\'orisée '?

. Le :\II:KI~THE DES l"I:KAXCES: .Je remercie
l'hollOl'ahlc (h:puté. Ce snjet venait iIllIlH!diatc·
ment dans mes l10tes et j'étais ~ur le point l1'en
parler. Cette questioll concernant lIt clause de la
lHttion la plus fa \·ot'isée insérée dnns les traités im
pt:riallx a l'lus d'une fois étl: soute\"l~e dans cette
Chambre. Ces traités sont lloml)l'cux, mais je crois
que quant au plus gl'étlllluomlJl'e, îlue peut '3urgil'
alleUlle tlitliculté. A mon [l\'is, il faut reconnaître
q ne dans la plupart des cas les condition;; de ces
tmités u'entra\'cront pas notre liherté ,l'action.
'l'oute dilticlIltè (jui peut sUI'gil' doit résulter dn
traité helge de Hili2 on du traité [L\'ec le Zollverein·
Allemand (le ]80;). Ces denx traités paraissent
stipuler qu'une colonie n'aura pas le pl'Ï\-ilège d'ad
mettre les prod uits de la (+ralllle·Bret.agne SUl' son
marché ;;;aus accor(ler les mêJlJe pridlèges il tons
les pays Cjui jouissent cle la clanse de la nation la
plus fanJl'isée.

fInsqu':'t quel poillt il faut rec;onnaHre cela comme
un principe qui peut s'appliquer au Canada, colonie
qui a un' gou\'ernemcl1t autonomc, est matière il
fliscussion. Je ne \'eux pa.s sonle\'er cette question
aujoul'll'hui. Je désire faire 01>8erver rju'il:r a une
iw.1portante di~til1ction entre la politique que les
traités de la Belgique et de l'Allemagnc semblent
prohiher et celle que j'ai l'hol1nellrde soumettre il
la Chambre. D'après les trait~s belge et'allemand
il est iuterdit il. tonte colonie de conclure 'un al'rHn
genient comportant un, tarif différentiel. Par llOS

résolutions 110US n'offrons rien il la Grande-Bre
tagne senle. Kous reconnaissC'ns le fait que la
Grande-Bretagne, par sa politique libérale, est en
mesure de profiter immédintemt.llt rIe cette ()ffre,
mais nous n'offrons rien il. la Grande-Bretagne
seule, mais il tont e llation q ni \-oudra, l'accepter.
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)\1, HCGHE~: .Je tleman(lemi :'t mon honorable
ami s'il a pris quelques mesures dans son "ndget
pour pout'voir il un droit d'exportation snI' le bois
en gr'ume et le hois destiné à la fabrication de la
lJâte?

Le .MINISTRE DES FIXAKCES: i\Ièll1c dans
ce C,lS, le monde marche, et il est possible que la
llleSUt'e que nons adoptons ce soir ait l'effet-et ce
sera pent-être un de ses a.nl.lltages-d'[l,ppeler
l'attention du gouYel'llelllent tIc Sa ~Ia.jesté et (lu
peuple allg1t1 is snr hl teneur de ces tl'aitfs, et de
ramener uinsi hl fJuestioll sur le tapis. En atten
dant, reeonllaissëlnt tontes les ditlicnlt{·s, !:!achant,
qu'il est. possible (lue nous fassions erreur, et recon
naissant les ohligations que nous llsons comllie
partie de l'Empire, nons sqnl1l1eS r1'aYis dans le
moment qne nI le fa.it flue nons ofTro1l8 ces conüi
tions !t (l'autres lmtions, si eUes ne jugellt pas à
propos lIe les accepter, la t'espollsahilité en retmn
bera. sur elles et lIOn sur lf~ Canada;

Sir CHARLES TUPPER: Le traité pm'le par
lui-même sans éqnh·ollue.

:\ons htisons cette offre il, tout pays <)ui vondra
(:ttthlil' avec le Canada des relations cOllllllerciales
rai:'lllIllables.

Ut', je n'ai pas la prétention de vouloir juger
cette question si im~o~'tant~ de l.'l, <;1Ll;use de h
lIatinn la plus favol'lsee qUI est Ulileree dalls les
t l'aitt-s impériaux. C'est une quest.ion internationale
ct il est \Jon de lIC pas nous prononcer définitive
mellt, Nou:;; recOllnaisi?Ons fIue c'est une question
:-!\ll'laquelle nons amons il nous consulter plus tarll
ilVCC le crO!''yCl'llell1eHt de Sa :\lajesté, et inutile qlle

je lIi,.;e f01' tonte opiuioll émise par le gouvernement
(le :-;a ~lajesM sem aCf'lleillie pltt' le gouvernement
dn C'amHltl avec tout. le respect qui est dû il toute
recommandation qui peut être faite SUl' un sujet
quelconque, mais pal'·dessus tont, sur une question
d'intérêt international. Je pretends qu'il ne semhle
ni j1l5tC ni raisonnahle que nous soyons ohligés,
qU"LUII nons offrons certaines conditions non pas il
la (:t'ltlllle-Bretugne se11le,mais il tous les pays qui
:il' plaecront Ilans la même position-il n'est ni juste
ni misonnahle que nous so~'ons obligés <l'accorder
le,.; Jlridll~ge8 tIc cette annexe, que nous appelons
tarif Ile !'éèipl'ocité, aux nations (lui ne veulent rien
donner cn ~challge.

,rannlc que nous p011\'ons nous trouve t' (~n pré- Le i\IlXI8'J'RE DE:-; FINAKCE8: Vhonomble
;:ellel~ Ile eel'taines difficultés. Il peut sc faire que député sait fort bien que de 1Ioll11>l'euses représen
1H.tl'c opiuion ne soit pas la honne, mais je prétends hl,tiollS out été faites ~\It gou \"el'llemellt SUl' cette
IjllC, (lans l'int{~r~t du Cunaâ,t, dans l'intérêt de question de droits (l'exportations, non seulement
llotl'e commerce ayec la Grande-Bretagne, il est en ce qui concerne le bois cn grume, mais un gl'alld
jn'ite ct, raisonnable que nous (lisions aujourd'hui nombre rl'autres articles. C'est une qnestioll de
;llte la e1n.use de hL nll,tioll la pIns favorisée ne s'ap- haute importance que nous devons étudier a'-ec
l,liqne pas dallS le présent cas; et que la résolution heancollp d\ütentiou. Nous ne sommes pus prêts
que je \1~1Iose sur le bureau de hl Chamhre s'appli- aujourd'hui il donncr notre décision finale snr cette
quem il tout pays qui yondm admettre nosprodllÎtsquestion, Dans le tarif que je soumets il la Cham-
il (h~;; eOllllitions raisommhles. hre, noUS U'illlpoMns pas de droits d'exportatiou

, SUl' aucun article, sa,uf SUl' le fer qui a reçu uue
. ~il' CHARLES l'U~~ER: .Te s!glH~le :1 l'atte~-l prime. Nous ùe croyolls pas qu'il serait pl'utlellt

ilOU de l'h~lI~orahle mllllstre (M. FIe!rIlllg,l, le fllIt 1 daul$ le moment c1'flgir COHJme l'indique la. question
qne le trlute n'est pas conclu entre le Canada et rle l'honorahle député. D'un autre côté, uous ré
.Lllltl'CS pays, mais entre la Grande-Bretagne, la servons notre déùhdon, et la question ponrra être
I:el~iqu: ~t ~Allemagn?, et il s'appli1lue il tous les soulevée il uue époque plus avancée de la session.
vay;; (lm JOUl~sent de 1avantage de la clause de la. Nous ln'onf;; lu et entendn dire dernièrement qne
llati(~ll, la plus. f<lYot'isée avec l'A.n~leterre. Les le commerce du IJays a été houleversé, non pas tant
e01HhtlOlls 'préCIses de l'un de ces traItes, en ~~lUt cas, par l'incertitude au sujet de la nature du tarif que
sont (lue I:Allg~etel're !le pel'lnettm pas cl ll~lposer par le retard que nons u"ons apporté :1 le faire con
~nr l,es art1cle~ Importes de ces P[lYS un. drOlt plus naître; et bien qu'il fiemhle y a\'oir quelque Iléai
dcve 'lue celm qm frappe les marchanchses venant tatioll dans le rléveloppement du commer'ce dans le
de hL Gmntle-Bretaglle. Si j'interprète bien ces moment où notre système !lscal cst il l'étude ce
tl'ilitl:", l~ propo,sition de l'honorable ministre est pendant je ne penx pas regarder cette période kat
tom a fUIt lllusOlrc. tente COllllue très désastrense. Les entrepôts Ijlli

Le \IINISTRE DES FINANCES: .Je remercie ont été trop pleins seront Yidés, les cl'édits à longs
Illon honorable ltmi de m'avoir informé {lue le termes et les escomptes seront réduits, et finale
Cllllalla n'a pas conclu ces trait6s. Natm'ellement. meut le commerce sem étahli sur nne Lase plus
j'ai cru que nous savions tous que le Omada ne solide, et dès que les détails du tlU·if seront connus
fait ptt:> de traités directement mais par l'illterll1é. non seulement le commerce reprendra. son cours
lli.ail'û du gOtl"ernement de Sa Majesté; et en COll- ~~~r~~i{i:~l~~~is il se dévelopPt:lra d'une manière
s{'·IJucncc. il n'y a rien de llOuveau .dans ce. gua mon . . . 0

l 11 l ' C'· Dans tout le pays les pers.pectives sontencoura-
101\01'1\ Je ami a c it a ce propos. e que Je Stt~s, gea.ntes. Dans le Manitoba et les'l'erritoires du
\l'apl'i!s l'opinion définitÏYe d:hommes I}lli en COll~ N' ·1 0 r ., l' 1
ù;tissent beaucoup pIns qne moi-je ne parlel)lt~èn r prt - uest, e nuage' qUI a cause (e 1'll1quiétm e
,lJt'ade-[m sujet de ces tmités belge et allenrand, pcnda~lt q"uelquc temps,paraît 's'être dissipë, 'eIi
i:,',c,;t (lue la. Gmnde-Bretagne ne yondra pas per- raison (l'une récolte plus abondantë et de la,haus!:!e
lliettl'e il uue colonie de lui faire des concessions \dl1 prixdu gl'ain, et ,Mec l'abolition des restric-
sims les offt'Ïr en même temps à. èep[tys. tians et une meilleure' administration des affaires
_. . par mon lioilot~ablean'lÎ le ministre. de· l'Intérieur

Sir CHARLES TUPPER: ~as'"dutout. (M.. Sifton), je- prévois pour ce pays lin pl:ogrès
ét{),llnant; "Plus à, l'ouest,;notr~ pro,-incede' hl, Co
IOnl1)ie~Anglaise ,s'est Iùise àse.-transformer .·età
progresserpar suite de l'exploitation de'sesmiries:
Dans les autres provinces; tout promet ,une année

3I!

".Le MINISTRE DES FINANCES iBien: qùe
mon honorable ami veuille réglet; cette qne!Stion de
(:C'tte manière graciense qui plaît tant ....
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pro::;llûrc, ct ain5i qne je l'ai dit, le COlllll1erCe ll'at- chain /lons le plaCCl'OllS SUI' ht li~te deI> articles
tend <j Ile le!; IIl~tllils (lu tal'Îf pOlir rcpl'cudl'c l;OI1 admis en franchise. NOlis lui dQnl10ns le fil d'cn,
COlll'::; <Jrdinail'e ct s"~telldre di\uS tontûs les (iil'CC- : gel'hagc aux ml~mes (.'1Jl}<1ÎtioIlS-diwiuutioll dn
tiolls,' , dl'oit eettc année et l'lt.llllission Cil f1'ancl1isc il eomp-

En tCI'IIJÎllIl,llt, pecIlH:ttez-ll1oi de réslllllcr le" tel' .ln 1er jruwicl' proe!lain. KOliS donnons aux
lloillt:s sailln;Jts <le lit plJ}iti,-,lIe <pIe je \'iclIS ,1'0nol1- Illélleein<; cr allx {lenti::;tcs 111Ul\'IUltilgCS (]lle les plus
CCI' il la Clmlllhre. Le lMrti lil;{'l'lll altl1S le pt'o- jÜlIlICS et Jes lIloins delles SiLlll'Ollt appl'éeier, en Jais
gnln1 Ill'::: lliloptt', iL la r.:oJll'<:lltiol/ 1!'()lhLI\'il. s'cst 81Lllt a(!nwtit'e en fmllchüse les insLlllluent:s Ile e!li·
;ll~clan" Cil [lt\'Cnl' ,rune l'éllnction tIn üLrif. 'Cette rl1l'gielli> et Ile dClltistes. Nons ll'l)lI!J1iOllS pHS {lL
Jlill'tie tlu progl'il III Illü n ét(~ eXI:'elltl~e llujo111'Irhui pal" gl.'HlI(}e in<lustric flIinil~l'c (ln pays et lions atlnwt,
des l'l'<1ul:tiùIIS ilJlPOl'tHlltes daw; llutl'C trll'if gl:lIl~- tons cn franchise tons les instl'Ulllcnts et (JntHs 'lui
ml, et Je sem C/lCOl'ü dm',llltagc JJaI' les l'l't1uetiollS HCt'\'Cllt exe!llsÎ\'cnlCllt il l'exploitation des mines,
(;ol1:-:j(1/'m1 Iles tai tes t lam; 110tl'o tal'Îf dc l'('ci pl'oei tl', ' Cet lL\1Lntage n'cst. !Jas restl'cÏJlt il l'f>llliillage iaiJl'i·
Lc jJl'l)gr;I/l11111.' tl'()Lta\\'t~ l'IIgtlgCidt lü 1J'Ll'ti lilJl'ral qlll! au Call1ltb, tuai::; 1I0W'; llit'ons (ill'il est pIn::; im·
il s'elè'orccl' de faire Je~ l'!;ful1llt,:,; m"('c,-;;-:,til'(;S sall"J pOl'Laur Ile dé\'C!loppel' l'illduflt,l'ie llIinii~l'ü lIn Calla
tl'O[J ltolllt:H!I'SCl'le eOIllIIJl'I'UlJ et !Saus ÎUjustÎel' polll' , da qne de fabriqnel' quelque;; ontils l1a1l:> le pays,
Ulle ...lasse If ne1eonqllc ('d engagelllCllt ,L (\1 f', tellll : et aill,o;i 12l1l1S pl[tC:OllS SUl' 1H liste dcs al'ticles admis
cc soir cn (lépo:.;allt :->nr le lllll'l',lll de la t'halll!ll'll UI! ,en fl'lulc:hise l'ntltilh~c SC1'\,tnt cxclnsin:lJlûllt ;\
tarif Ill/lit (~haqtw liglle fait. \'oil' ltlW le g'II\I\'el'lle- l'exploitation des millcs.
l!lCnt li l:tndil: h qlll'Stioll an,c: toute 1'Httlmtioll )\ou,:; (IOllllon;.; au penple l'll\'Hlltn,!.(e (l'lll1e l'édue
illllLgillallle et Je (li'sil' dt.: tll"l'llJ)J,;'cr le !Iloills possihle Lion d1l droit SUl' les fmilll'llx a1illlcntail'e:>, farine,
les 11i~Yt:'l'elltes illllnl5tl'Îcs Illl P<I\',o.;, ' hli', et farine llc Ina"is. Kou;.; tloullow; [LUX 1llHllll-

Le prngl'allllllC d'Ottawa IHlll~ l'Ilgngeitit il l'I"duirc 1 fa(;~ul'iel';'; l'nntlltagc 11';n'oil'le iél' il meilleur llittr
les droits :-;:11' ks lIHu'l,hallllif;e,s Hllf,daisl',~, cl, mon e1It'" ct pat' le p:LSSt- ils sc ;';ollt. heaucoup plaillts des
IUJ;lfll'il],le allli 1(: llliJJi'-'tl'o do /;~ .'lal'inc eL :k,o; dotllllJa,:.!;e:'i (jlte lellt' e:twmit le (it'oit sur le fer. X')l1S

l'i,elll:l'Îes pl. J)<l\'i(~:<) a prl!1icntt" il lit Cll1l,Il1111'U \lm' al'l'(lllg1:on;,; le>; «1l'oits lin!" le ri", Ile Illalli'!l'O il Ile
1'(':;OllltiuI1 l'1l01l\,tLllt POSiti\,CIlIUlIt, edtc politique, l'iell ajoutvl' itll coùt pOlll' lé l:OIll;0l1111Hltenl'. et ce·
:\on,.; a\,()]\S tenu ec) iiuil' t:ct el\gilg(~lIwllt de I:~ pClltlllllt il:; ajolltcl'ollt cOll:'!Î,lémLlelll(:llt an l'e\'ellll
IIHUli;'I'O la plu:> a],solue, pn])Jic. X01l;; llcl:oJ'llollS :111 pel/pl(' de.':; l'i'I1twtinlls

Le.: 1!l'ognur llll~ d'Octil\\'tL elJgagl'ait le parti lih':'I'a,[ ;SUI' pre~:;(lllC tol1:; les tLl'tide<'. Xous Plllll'\'IlYOllS nll
il prendre t')lJ,"i lei; woycns lwllol';iI,lc$ l'oH!' (:/ablir l't;\'(:llU uéecssaire pour l'épol:lll'e aux IH:soillS du
dcs l'l:Jatiolls Cl)lIJlIlIJlcÎ;des pIns (~\'alltag-l~ll"I.:San:': 1 pa,)'8 Cil angllll'ntltllt les droits ";111' les ltl'tides ,le
Jes Etat;;·l;lli:,;. Xous (L\'tlll:> lll.ijit tcHU 1I1l(: panic lnxe, les spil'itWHlX, le t"bae, les ûig:u'cs, et sal\~

de t.:et C1lg'\g'.'lIlClIt Cil ':l1\'oY,t1lt dnllx I!lilli"tt'vs ha1l8sCI' les dl'Oits SUI' le::; dlOî:ie;,; lll.~iJei';Silil'es il III
VillHlIiil'Wi il \\'iti';llÎllgtoll [JOIII' fail'e l:ou/m1tl'e le) "ie, :-;i les honnl'Hllle~ chefs de la gal/du,', 01lt
fait··-::;i c'(;ttLit 110t:c~~[lil'C-'"qUI' Il' l 'alladn, l'~t ln'~t, 'jn.1I1;~is n"llnH le prix des ehn~es ll\"cessail'c." il h~

Ù Il,:gut:il!l' :l\'el: b, Etat~'UJlis lill tmÏi('! de l'l'd-: \'ie, nons le dilllinuolls CneOl'tH.lnvantnge cn l'éllui·
pl'o(:itl~ i'(jllitahle eL )'ili~lIllllable, ::,i Hu;'; \'oi:sillB sant le droit SUl', le iimet'e (lc 8J.J4 il ~l par JOO
<!In.:'rie1till~ \'(~lllelJt C(>ile!lll'(: nn trait0 /L\'I:C nous, : livres, ce clui est. 11l1C l'l'Llnction ill]!lllf'tallte. Et
nons SOUlll1eS pr('t~;\ tmiter' H,\'('e l~nX il des enndi- : clltin non,,; donnolls ,loti penple .les ,l"'tL1ltagcii d'nn
Lious ,jn;.;Les et l'il iS/lll Il;i.l JIu.;, S'il!; /J'y Stlllt pas dis- i COllllllcrce lH'idh~gi.) llYec L\ngletel'I'e.
1){)St'~S, IlOllS Je l'l'gl'dLl'I'(JlIS (bill;'; Hll el:ltuiJl 8CllS, \ Cettl: l.luestioil ~ autrefois t:t? <H)lllc\-ëe tl1l1lS
mai;.; flOU;..; COlltinllet'ollS lII~anlllOilis ]wtl'e IIH1I'che Cil: CL)t.te Challlhre, Del; h01I1111es pll'Illics éluinents
1I\,lllt, IWllS l'{>joui";..;n.Jlt",,et lion,; tl'l)U\'VI'OliS ,l'aut.re,.; ollt lJl'I"Cf)lLÎS'~ 1..: l'OlliUll'I'ûÛ pri\'ill'gié. ]lJai~ Cll

IlHlI'c1)(:s l'0Hl' itÎt1I:l' it r;tgrillldi:;,,;c:llellt de hl pro,,- ((joutant tOlljolU's illeul's ohscl'\'ntiolJs lille demamlü
[Il:l'it.é dn ClIIltda, illlÎt:!'I:tt<LlIllIIICllt du peuple ltillii- {pte l'':\llgletel'l'e ne pourait pas 1l.(;(;ort1er, 'l'ons les
l'it:1tin. ,partisans du co!lJlllel'Ce pl'Îvilégit~, cn tont cas

Xuu;..; pt'i'svlItOlJ:' il la ChnlllJJI'u {III tHrif qui 11 l',.. ceux qui ont pl'Ïs une part actÎl'c il ce 1I101l\-Cmcnt,
\'tlntage d'l:trl: plu,.; silllple que t:elni qui exislt:; ont PI'l;tClldll ([Ile, pOlll' COIllII1CllCCr, L411g1ctûlTe
anjourdïllli, et je suis t:OIl\<liIlÛll qu'il t/iIJlillucm: clendt eOlJseutiJ' Ù il11pO~Cl' un t1l'Oit Sut'le maïs,
eOllsitlémblL:lllen[; le IW\('OlltellrCllIcilt qlli lI, ~i ltl\l~' ! XllllS StL\'f\llS qnc l'Angletcl'rc u'est p,ts favorable il
temps exi:;cé entre les 1I1tU'dl:lllt/" ,111 pa,\':-; et la ,: cette i,llic. Nous ~mnms (il/'n !l'Y a. rien de plllS
donant.', Sou,; prlosentolls nn till'if qni Hholit cn ' impopnlaire auprès (111 peuple n.nglttis que de [ni

, .t;I'i1.ll11e partie le,'; ,ll'Oit;; spéeiti'luos qui ont été f:;i demandel' <l'ill1Jloser <les droits !:illl' les fal'jJ]cux
Îlljlll,tcs UUlU' les classes pamTe8. l\ons prl~s('lItolls i aliulelltaÏl'l'::;, 11 pent ll1Th'cl' q n'il c1l1tnge (1'iüéc
llll tarif dans lcquel la IOllglle li,.;te (h:s, 1ll'ticles' ;L\,;Ult très longtelllps. Il pent sc itLÎl'e qll'i! C01l1

lltl:nis en fl'tLllehiflc Il 'est \'irt lIel1ell\(!utpas dt"rlmg<!c, : pl'cmw q Il'il est de son iutùiit <le faite cette di"tinc
mais iL laquelle IIOllf: 11.\'011:; fait ,le 1I01l1\weuses <l(lIU· tinn et (le donner nu tarif préft!l'entiûl polIr les
tions" l\olls !lollllons ill\ pays le gl'anda\',~lltltgc cPl'énles (lu CHJlatla. S'il peut s'eu COln-OÙlL're, ,ce

, de l't'eeyoil' le IIHÙ::; cn fnull,;hi8C, ce (lui e()llLl'ibucra sem :wa,ntllgeux pOUl' notre pays. 1\Iltis pOllr'quoi
, . cOllsiflt"l'abJcmcllt itll dèl'lJloppewellt de Ilut,rc indus- attendl'f) lille l'Angkterre agisse? L'Angleterre

tl'Ïe agricole et pal'ticIlW'I'ClII(,llt, de l'indn::;tt'ie lai- lIOUS 1t tl'llitl!s géllt~!'(mscrllent dans le passé. Elle
tièl'e, dont lions l[e\'Ons nOllS OCCllpCl' d'unD manière nOllS it (Ionne nne lillel'té pIns grnnrle peut'être (lue

'sp'l'dale ponr)tl prospl'ritl' 11~ l,lI:S clllth'atcul's et celle (lui existc (lans n'importe quol pays de l'uni-
l';wglllCntatioli de lIOS eXIHlrt..tt.iollS. " \'(:l'~. }~lle llons Il dOllné la liherté de frappel' d'un

X ons (lonnolls an pays nne rlollndion an <1roit snI' Ilroit ses m::rrchHlldises, même (inaud el1e admet nos
l'huile dè, pétrole, et l'abolitioll des t'estl'ÏctiollS produits en franchise, et nons a\'OllS imPOsé'des
CCJllCCl'nallt IlL vcnte de cette huile. "NOliS (IOUllons (lroits énormes. 1>ol1l'ftuoiespércrftlleFA1lgletcrre
itu clllt.iv:ltenr nne dimiuutioll :lu dl'Oit slll'le fil de fera dav[LlItage? Quelqn'uR doit commencer et 1101lS

fer.harbe!L; pOUl' cette <Lunée, et le leI' janvier pro- proposons que b Cauadl~ prelllle le de';'allt." ~lou
:M, }'n:UJI",n; '. . .
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Le )lI~ISTRE D]~~ FI1\AXCES: Est,il mu
:-;()il'è? Vu m01llent (]lIe je ll~poserai ces résolutions
Mil' le tlllrenu üe lu. Cham\)l'e ce l;ûÏl', elles devien·
IIrollt 1.'1\ Yignem, et je suis fiel' de (lire, au nom du
p<ll'ti l\lJél'al, et les honorables (lépntés (jIlÏ m'entou
re11t pal'tagel'out eet ol'gneil, j~ suis fiel' de (lire que
clelllain matin, à e1l1lt'lue station t1ouflni('re du
(\ttlac1a, d'lin OCt!lLll Ù l'autre, les portes serout
(,ll\('l'te~ ail connHcn:e TIl'i\'ilegi~ a"ec la mère·
patrie, ,J elle Iionte pas que le tarif ne soit approuvé
pat' la Ch:illlhl'c et piU' le pit j'S, et qwwr1 cettt: poli.
tiltlle aura, passtJ pal' ses différentes phases, qm1.lvl
die f'el'it clc\'cnnc loi, alors les lIlcmll1'es (lu pm'le
l\\l:lll .lu C\Hltuht l)OUrt'Clllt .lire qu'ils ont contribué
lI/1iJ(\.'~lIellt, ,hm8 cette glorieuse tlllllt;e juhilaire, à
cet:e :-p!elldide histoire parlementaire que Telmy
SPII ,n'ait Ilans 1'i(lèe qnllncl ill1écri\'l\it le l'~gne <1<>
:-,,, :'Il ajt'stl:' ht reinc VictûrÏ<l :

Alld stlltcsmen tH her cOtIllCi) mc/.
Who know the SCIlSOll, who to t.'lkc
Occasion b)' the hand, and makc

Th", boull<1s of fl'ceùolll wlser :rct.

~~,~(~ml:,le ami le chef de l'opposition <1ït.CJue notre l, ~~, Que sauf les dispOSiti~nS p!,(.:~dente~et les presç:rip
, l' ' 1 l' l'A 1 tlOm;«el'Ac(,~delldouallell(chltPltre3:ZdcsStutulsfe"lsés,

\Il'O]ct ( ~\'Oll' ~11l commerce p us l\lre anc ,ng e· tel que modifié), il sera Îl}lposé, Jlerçu et p";.ré sur tous les
tcl'I'c ost IUUSOll'e. effets énumérés ou mentmnnés comme n'otnnt l}aS énu

mérés tt l'annexe A oi-joiute, les différent:; droits do
~il' CHARL1~S TU}'PER : Ecoutez! écoutez \ douane énumérés et. ~pécifiés dan~ laùite anne~xe et ~ortés

en regard de chaf'(ue HelU l'eSpectlvement, Ou Imposes sur
ce'" ~ft\lts comme non énuluérés, lor:ique ces eticts seront
importés au Canada ou lorsqu'ils sQront sortis de l'cntre
pôt llour ln. consommation,

4. Que sltufles mêmes dispositions et les conditions COn
tenues à l'annexe]3 ci-jointe, tous 'cs effets él'umérés
Ù1U1S la dite annexe B pourront lltl'e importés aU Cannela
ou sortis (le l'entreJlôt ))our la consommation slms )layer
aucun droit (le douane sut' ces effet.s,

5. Qt\C l'il\\l'>(H~tIl.Ü\\\111.UCaM,da il'ltllCUn des cffets énu
mérés, décrits ou mentionn~s à l'annexe C ci-jointe, est
prohibée, et que s'il en est importé ils dcvienùront par-lil
môllIe confisqués à lit Couronne et seront détruits, et que
toute llersonne qui importera, fem Ï1nll"rtcl' ou J.ermettra
Que l'on importe Iles effets ainsi prohibés, serlt passible
<l\lns chaque cas d'une amende de deux cents piastres,

6. Que l'exportation du che\'l'Cuil , ècs dinclon:; Situ \'ulles,
rles cailles, des perllrix, des poules de llfltir\es et de bé
casseS, t'battus et enticrs ou pal' IllOI'CCllUX, est par le pré
sent déclarée illl~gu.le et défendue; et quiconque eXJ)or
terll ou toute ra d'exporter quelqu'un de ces articles en
courra. pour chaque contravention,lIu() al1\emle ùe cent
})\a"tr~B, ~t l'articl~ <\\\C l'lm tentera ainsi d'uxporter sera
cnnfi"lJué et pourrn, sur soup~on rni'oHlmblc de l'inten~
tion àll l'exporter, être sfii"i JltÎr tout l)réposé ùes douanes,
-et si cette intention est lH"ou\'ée, il en sera di"pos6
cùUlme pour une inffltction uux loi~ de dOUltné; pournl
I:lU~ le llrésent nrticle ne ~'ttppliqt1e à l'ex)Jortation, e1l
conformité de rè~leUlenL' Gtllblis par le gouverneur en
conseil, d'lmeuue <Jareusse ou partie de <JltrC3:1Se ùe eh~
\'f~uil éle\'é pur un particuiier, une COlUl)\\g\\\C <Hl U\\~

roici les l'ésolntions : association rIe p()1'sonnes sur son propre terrain.
j'. Q,ue dei> règlclllents concernant la Illll nière <1ont les

1, llé·solll,-Qu'il est Q\)\lortun de re'\is~r et refondre lmélasses et sirops seront échantillonnés et éprouvés tians
le:: ados et parties d'n,ctes lnainteu!tnt en vigueur au le but de déterminer il. !J.ucHes catégorie!' ils Ilppartien
~a jet des droits de douane, et l)U'Ù cet effet il est à ]Iropos aront pour l'ÎmJlositiQu de? droits, seront fl\its par le con~
d'àbro~c'I' lei' ucte~ !'uivnnts et les parties !le ells l\et~s f1\\i tr{)lI~l\l' \'lesD()mU\~s, ~t les iustrulllenls et !tPPltreils néees
ll!! :'ont }las déjà. abrogés, savoir:- sfLires à cette déterlllinlltion 8(>r0l1t ùé~ilmés par lui et

~"j-,',., Yil.:torin, chapitre 33, intitulé: .. A<lte 110ur conso- fonrnis aux emplo)'és qu'il chargera f1'éehnlltillonner ct
li(lel' ct mollifier les actes concernant Jes droits de éprouver ces mélltsses ct sin\));;, et la (léeision de tout em
(}oUlllle." lüoyé ainsi clu\\,gé d'étlfOU,'cr ces IlrtifJtcs, quant aux

;)~ :.(1 Yietoril1, chapitl'c 23, intitu'é: .. Acte pour ulodi- droits auxquels ils seront ns:,ujétis en vcrtu du tltl'if, sera
tic'r h~ tarif dl:: douane, 11;94." fInale et décisi\'e, à moins que, sur I\JllHJl au commissaire

:)~t Victoria, chapitre 8, intitulé: "Acte pour lLmender des ùouanes, porté dans les treute jours aTlr~s Que cette
Il, tarif ,le dOl\a.ne, 189·1." décision aura été rendue, elle I\C !'oit modifiée, avec l'ap-

Et lie jlrescrire autrement en statuant que les di"J'osi- prohation du contrôleur, ct ln di'ci~iou du commisslLiro
tlon,: ,:uivantcs so:eut :;:ubsÜiuécs en leur l\<lU ~t p\l~ce~- l\\ni'>\ l1.11PtOuvée sem finale.

1. Qu'h moins !Jue le contexte n'exige une interprétn.- 8. Que dmlS le cas do tous vins, spiritueux ou liqueurs
tion dit!éreute- alcoo\\qt\CS fr!tJlfléS de droits suivnnt leur force ùe preuve

(") Les initiales" n.s,n." représentent Ilt ont lu. siguifi.- l'elath'e, cette fo1'<:e sef!), constatée soit au moyen de rby-
cati('11 des nlots .. non spécifié ailleurs"; dromètre de Sykcs, soit au moyen tlc la ùouteine. de gra-

(l,) l.es illit.iah,'s .• n,a.})." représentent et ont la signifi.- vHé spéciftque, selon que le contrôleur des J)ouan~s
calion '1r5 ll10ts l' non autrement prévu" j l'ordonnera; et daus le cas Oll cette force relntiv{l ne

(d L'e;.(}Jl'ession .. gltllon" l;i~ll1tie un glt110n impérial; pourrait être constt\t~elmr l'u\;a\1,e directùo ],h~'dromètro
ld) lit):Xllression l, tonne" ~ngnifie deux mille livres 0\.\ de la bouteillo de gravité, cl le sera consta.téo llar la

m'"ir-tlu-).oids: distillation d'un éclHtlltillon et l'épreuve 5ub~élln\'nÎedu
(c) L'c:Xlll'Cssion "de preuve " ou •• spiritueux d€ produit distillé fu.ite de ln mêUle manière,

)lrelln.'," IOl'SfJu'ell<' el't appliquée aux vins ou aux sphi- Çl, Quo toute\) l~s tl\~éI)!\r\ttion~ m6diciuules ou de toi
iUÛlIX de ljuelque espèce quo ce soit, signifie spiritueux lette importées pour en compléter III fabrication, ou pollr
Ü'lIIH' forc(~{'gille à celle de l'nlcool éth:ylique pur mélangé les emvloyer i\ JI1 fn,hric:ttÏoll d'autres !lrt\cles cn y njou
an'\' tlll l'cau distillée en JlrOport\ons telles que Jo mélange tant q ucJque ingrédient ou deI> ingrédient!', ou en mél!tll
l'é~llltllntait, h uno température de soixante degrés geant ces prép\\.rn.tions, ou en les embout ei Un,nt. cmpaquo
}'llhrenhelt, un IJoills sproifique de tn)l\}& comparative- Ü\ut ou étlqucta.llt, soit seules, soit !I\'ec d'autre articles
lBûnt il. ce:lui de l'ea'1 distillée à ln. même telllpértl.ture; ou mélltUges. sous un nom de ]}ropriétaire ou de coll!-

(r) L'expression ., calibre," lorsqu'clio est appliquée mere(~. snns égnrd à. Jour l}rix de revicnt, évaluées pour
:IlIX feuilles ou plaques de métal, ou aux fils l'e m6ta'. h:l5 droits, et les droits serOllt acquittés l'ur ces prép:trlt
sil-llli[jo l '/;paisseul' ou ln grosseur déterminée d'uprès le tions t1 1:\ va~eur ml\rchande orùi.naire, ùalls le pays d'où
t:llil)l'l' étalon de Stubhs; elles lttu'ont Hé îmJ}orlées, de ht prél)lll'a tion com pIétée,

\~/) L'exnression "diamètre," lorsqu'eUe est appliquéc lorsqu'elle est embouteillée, cIUpaqlletée ou étiql\etéc
:ll1,X tl!1.Jcs .ou tuyaux, signifie la mesure rêcHe llu (lia- Sl)U'" ce \1>}U) tt~ pr.oJ)ri.étl\ire ou de comlU<:rce, mOllls le

'.hl\:ll'e Illtérleur; , cOÎlt réel de lit m!llO-d'c~u\'fe et des mntérlaux employés
" (fi) 1~'expl'essioll .• feuiUe," lorsqu'cHe est appliquée ou ùé}}cnsés au Canaùa !JOUf lm eOUlpJéttw ln fabrication,
'lIuX 1I\,~tll ux, sip;nitie une feuille ou plaque de pas plu1; de ou Ilour emhoutciller ou empaqueter et étiqueter ces pté-
(r',~i~,,,eizièlllesde l.ouce d'épnilîeur; pnrations.

,(/)'l!cxpression "plnque," lorsquello est appliquée ln. Que toutes 1lré~)~\rat\(msmédilltUnlc:::,soit chimiques
n,l,IX,' Ulétaux, signifie une plnquc ou feui\lll de })1us ÙC ou autres, ord\\\:urement importées 11Vec le nom du fabri
tl'Ilis ~(Jizièmes de pouce d'épaÎ8seur: caut.. porteront le véritable nom de co fnhricllut et celui

,:.!.' Qne les expres~ions mentionnées i\. l'nrtiole deux de du lieu oh elles sont préparées, n)l1"os{,8 d'une manière
l'J"t" d"8 d'Jlllme!', tel quc modifié par l'article deux de permnn\Jnte ct Ji;;ible sur chaque paquet, nu l1lo~'en d'une
l\·t~,:t", ,le" flOIlI/II':Ill,,()d~fié, 1888, !luront, cbnque fois qu'cn~~ est!t!TIpe, 6ti9uette ou a.ut1'CIl\Cnt; et t{Jlttc~ vr(\la.rnti.on!?

, H: rcncnntrent dans les présEmtes ou dans tQut i~cte te.{\\t\{ m€tilcmalcs Importées Sll.llS que ces nolU~ ~. soIent alllSl
. t1,UX ,d,ûu(ty\es, il; moins que ~e contexte l)e s'.Y oppose, Ill. apJlosés seront confisquées, ,
':',I::'luticatlOlI /lm leul'. est aSSIgnée respeetlvement par les 11. Q,ne lOl'sque des cOllt<mnnts ())I.Wkofle} seront \ID\}ortés
<Iit~ :lrtîcfes deux; et le pouvoir conféré au gouverneur ils seront assu5étis \\UX dl'<.Iit!> SIlÏ\'UUtS:
en eOI1~eil par l'.Adf Ile!! dOlW Iles de trll.nsférerdes cffets ((() Les bouteilles, f1l1.cons, jal'reS,dllmes-ieanncs,barils,
fllli"llenvent être importé\; en franchise, n'est ni ab'rogé ni boucnuts, pipes, qUllrts ou autres vaisseaux ou eontenants,

, a~o\l1(lri )l1U' les pr~sentes. faits de fer-blanc, de fer, de plomb, de zinc, de \'Crre ou
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